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RÉSUMÉ

Cet article explore les possibilités d’étudier l’entrepreneuriat associatif à travers le 
concept de business model (BM). Nous avons appliqué une grille d’analyse, fondée 
sur le modèle GRP (génération, rémunération, partage de la valeur), aux cas du 
Village, une association proposant des séjours de vacances à des publics défa-
vorisés ou isolés, et de Multisports, une association sportive assurant l’animation 
d’un gymnase municipal. Nos résultats montrent que, malgré quelques difficultés 
d’interprétation mineures concernant notamment le statut des subventions, la grille 
d’analyse BM permet de rendre compte des spécificités et de la diversité des 
projets associatifs. Elle intègre l’ensemble des aspects valorisés par les acteurs 
tout en les réinterprétant en termes d’entrepreneuriat social. Elle permet de mieux 
comprendre la manière dont ces organisations relient et articulent leurs projets 
sociaux, leurs montages financiers et les parties prenantes impliquées.

ABSTRACT

This article aims to study nonprofit entrepreneurship using the concept of business 
model (BM). We applied an analytical framework based on the GRV model (gen-
eration, remuneration and value sharing), to the cases of the Village, a nonprofit 
organization providing holidays for poor and isolated people, and Multisport, a 
nonprofit organization providing activities for the local gymnasium. Our results 
show that, beyond minor difficulties concerning the integration of public grants, 
this framework accounts for the specificity and diversity of the nonprofit ventures 
studied. It succeeds in taking into account the aspects that are important to actors, 
reinterpreting them in terms of social entrepreneurship. This approach contributes 
to a better understanding of the way these organizations combine social values, 
financial issues and stake holders.

RESUMEN

Este artículo explora las posibilidades de estudiar las asociaciones empresariales a 
través del concepto de « business model » (BM). Hemos aplicado un el modelo analí-
tico GRP (generación, remuneración, participación), al Pueblo, una asociación que 
ofrece campamentos de vacaciones para las personas desfavorecidas o aisladas, y a 
Multideportes, una asociación proporcionando animación deportiva en un gimnasio 
municipal. Nuestros resultados muestran que, a pesar de algunas pequeñas dificul-
tades de interpretación sobre el estado de las subvenciones públicas, el modelo 
BM puede describir las especificidades de diversidad y proyectos asociativos. Se 
integra todos los aspectos valorados por los actores con una reinterpretación en 
términos de emprendimiento social. Este modelo ayuda a entender mejor cómo 
estas organizaciones articulan sus proyectos sociales, sus arreglos financieros y 
los actores implicados.
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Introduction

Comme l’illustrent les cas du Village et de Multisports étudiés dans le cadre 
de cet article, les organisations à but non lucratif, et plus particulièrement 
les associations loi 1901, ont toujours été innovantes (Cloutier, 2003 ; EMES, 
2011), mais n’ont été que récemment reconnues comme entreprenantes. Parce 
qu’elles mobilisent des ressources financières, matérielles et humaines en 
vue de produire des biens et des services, ces organisations peuvent, comme 
le courant de l’entrepreneuriat social les y incite, s’inspirer de notions issues 
des entreprises (Dees, 1998 ; Hibbert, Hogg et Quinn, 2002). Cependant, ces 
organisations développent des modèles d’affaires singuliers : elles ne sont 
pas lucratives ; les bénéficiaires ne sont pas forcément les payeurs ; une partie 
de leurs ressources provient de dons publics et privés ; elles rassemblent des 
bénévoles et des salariés ; leurs participants sont nombreux et variés ; etc.

La question est donc de savoir comment « penser » la démarche entre-
preneuriale des associations tout en respectant leurs spécificités, l’enjeu étant 
d’accompagner leur développement sans altérer leur véritable nature. Cette 
question n’est pas complètement nouvelle ; elle rejoint un débat engagé dans 
les années 1990 sur les spécificités de la gestion des associations et qui se 
poursuit encore aujourd’hui (Biondy, Chatelain-Ponroy, Eynaud et Sponem, 
2010 ; Boncler et Valéau, 2010), avec, d’un côté, ceux qui considèrent qu’elles 
devraient fonctionner de façon relativement similaire aux entreprises et, de 
l’autre, ceux qui craignent que ces pratiques ne dénaturent leur mission sociale. 
Cet article se veut, quant à lui, avant tout descriptif et non prescriptif. Notre 
objectif est de trouver des moyens de comprendre les dynamiques entrepre-
neuriales qui caractérisent, à des degrés divers, les associations loi 1901.

La contribution de cet article réside dans la grille d’analyse proposée : 
nous testons les possibilités d’analyser l’entrepreneuriat social associatif 
en termes de business model (BM). Ce concept est apparu à la fin des  
années 1990, lors du développement de la bulle Internet, afin de rendre 
intelligible aux investisseurs la valeur que pouvaient dégager ces entreprises 
d’un nouveau genre dans un contexte singulier (Verstraete et Jouison-Laffitte, 
2009). Dans le cas des associations, le concept de BM vise également à 
construire et à communiquer une représentation de l’organisation compré-
hensible par tous les acteurs, aussi bien internes qu’externes. De notre revue 
de littérature, nous avons retenu le modèle GRP1 de Verstraete et Jouison-
Laffitte (2009), parce qu’il s’appuie sur une perspective conventionnaliste 
et partenariale a priori adaptée à l’hétérogénéité des parties prenantes 
impliquées dans les associations. Ce modèle combine trois dimensions :  

	 1.	 Génération, rémunération, partage de la valeur.
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la génération de la valeur promise, la rémunération de cette valeur par des 
sources financières et non financières et le partage de la réussite avec les 
parties prenantes.

L’entrepreneuriat social consiste à « trouver un équilibre stable entre sa 
mission sociale, d’une part, et son activité économique génératrice de revenus, 
d’autre part » (Janssen, Bacq et Brouard, 2012, p. 1). Cet article constitue une 
première tentative de validation de la capacité de la grille d’analyse BM à 
rendre compte de façon pertinente et efficace des spécificités et de la diversité 
des équilibres construits dans le cadre des associations loi 1901. Suivant les 
critères de validité définis par la recherche qualitative (Denzin et Lincoln, 
1994), nous évaluons les degrés de saturation et de vraisemblance2 de la grille 
BM face aux cas du Village et de Multisports (Guba et Lincoln, 1994 ; Adler 
et Adler, 1994), deux associations retenues en raison de leurs différences au 
regard des buts et des ressources (Etzioni, 1961 ; Morse, 1994).

Cet article est structuré en quatre parties. Nous commençons par 
resituer les associations dans le cadre du concept d’entrepreneuriat social 
puis présentons la notion de business model en approfondissant le modèle 
GRP. Nous présentons ensuite la démarche méthodologique de collecte de 
documents et d’entretiens mis en place pour étudier le Village et Multisports, 
mais aussi et surtout les critères retenus pour évaluer la validité de la grille 
BM utilisée pour les interpréter. Nous restituons les données recueillies 
sur ces deux associations sous la forme de tableaux associés à une série de 
propositions relatives à la capacité de la grille BM à rendre compte des diffé-
rents aspects de leurs démarches entrepreneuriales. La discussion aborde les 
apports et les limites de la grille BM et explore les possibilités de recherches 
futures. Enfin, nous concluons sur les possibilités du BM de contribuer à une 
version plurielle de l’entrepreneuriat social, une version respectueuse des 
activités, des buts et des valeurs des différentes associations.

1.	 Entrepreneuriat social et BM : deux univers à réunir

Le thème de l’entrepreneuriat au sein des organisations de l’économie sociale 
et solidaire, et plus particulièrement des associations, s’est développé ces 
dernières années grâce au concept d’entrepreneuriat social. Le BM constitue 
une notion centrale en entrepreneuriat, mais, à ce jour, il est encore très 
rarement convoqué dans le contexte associatif. Au travers de notre problé-
matique consacrée à l’application de la grille BM à l’entrepreneuriat social 
en association, nous essayons de réunir ces deux concepts.

	 2.	 Nous revenons sur le sens de ces termes dans la partie discussion.
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1.1.	 L’entrepreneuriat social, un concept polymorphe

Le concept d’entrepreneuriat social est une notion jeune qui a émergé dans 
les années 1980-1990 des deux côtés de l’Atlantique. Nous revenons tout 
d’abord sur les différences initialement observées entre les approches améri-
caine et européenne, puis présentons les points de convergence qui peu à peu 
émergent de cette littérature. Nous terminons par les perspectives mettant 
en avant la diversité des formes de l’entrepreneuriat social.

Aux États-Unis, le concept d’entrepreneuriat social s’est notamment 
développé sous l’impulsion des écoles de management. Harvard, par exemple, 
avait lancé, dès 1993, la Social Enterprise Initiative, qui a ensuite été suivie 
par d’autres grandes universités (Columbia, Yale, etc.) et diverses fondations. 
Dees et Anderson (2006) distinguent deux voies dans le concept d’entrepre-
neuriat social tel qu’il a pu être abordé aux États-Unis : « l’école de la pensée 
de l’entreprise sociale3 » et « l’école de l’innovation sociale4 ». « L’école de 
la pensée de l’entreprise sociale » préconise qu’une organisation tournée 
vers une finalité sociale se doit de réaliser des recettes marchandes et de 
dégager des profits afin de soutenir des projets non rentables dans le cadre 
de sa mission sociale. Pour Mertens et Rijpens (2009), ce courant américain 
de l’entrepreneuriat social est principalement inspiré par les logiques de 
marché. Il consiste à trouver des réponses novatrices, génératrices de revenus, 
afin d’éviter la dépendance envers les aides publiques et les dons (Boschee, 
1998). Il préconise également d’appliquer des méthodes de management 
moderne au secteur non lucratif. « L’école de l’innovation sociale », quant à 
elle, met en avant les dynamiques d’innovation sociale. Il s’agit d’apporter 
des réponses nouvelles à des besoins sociaux. Bacq et Janssen (2011, p. 380 ; 
notre traduction) soulignent qu’elle « se concentre sur l’établissement de 
nouvelles et meilleures manières d’aborder des problèmes ou de satisfaire 
des besoins sociaux ».

En Europe, l’entrepreneuriat social fait son apparition au début des 
années 1990 au cœur même de l’économie sociale, d’abord en Italie avec les 
« coopératives sociales », puis en Belgique et en France, avec un foisonnement 
de nouveaux statuts destinés à répondre à des besoins non ou mal satisfaits 
par les services publics. De nouvelles dynamiques entrepreneuriales à finalité 
sociale ont émergé à cette époque, impliquant, comme le rappelle Drapéri 
(2010a), des travailleurs sociaux, des militants associatifs ou coopératifs, des 
personnes issues des classes moyennes et des personnes en difficulté. Dans 
le contexte européen, l’entrepreneuriat social prend une forte coloration 

	 3.	 Traduction de « social enterprise school of thought ».
	 4.	 Traduction de « social innovation school ».
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« sociale et solidaire ». Le réseau Emes5 a étudié et comparé ces initiatives 
issues de toute l’Europe à travers un concept d’entreprise sociale caractérisé 
par trois dimensions (Defourny et Nyssens, 2011) : une dimension économique 
comportant une activité continue de production de biens et de services, 
impliquant un niveau significatif de risque et un niveau minimum d’emploi 
rémunéré ; une dimension sociale avec un objectif explicite de service à la 
communauté, une initiative émanant d’un groupe de citoyens et une limita-
tion de la distribution de bénéfices ; une dimension politique fondée sur une 
structure de gouvernance visant un degré élevé d’autonomie, un pouvoir de 
décision non basé sur la détention de capital et une dynamique participative 
impliquant différentes parties concernées par l’activité.

En France, l’entrepreneuriat social est essentiellement représenté par 
le MOUVES6, l’AVISE7 et France Active8, qui tentent de diffuser le concept 
et les recherches associées, mobilisant autour d’eux différents chercheurs 
comme Sybille (2010). Créé en 2010, le Mouves définit les entreprises sociales 
comme « des entreprises à finalité sociale, sociétale ou environnementale 
et à lucrativité limitée, cherchant à associer leurs parties prenantes à leur 
gouvernance9 ». L’AVISE et France Active précisent que « les entrepre-
neurs sociaux se retrouvent autour de grandes valeurs partagées et d’une 
démarche plaçant l’intérêt collectif au centre de leur modèle économique. 
[…] L’entrepreneur social tente, par son action, de répondre à un besoin 
mal ou peu satisfait par le marché10. » L’entrepreneuriat social repose alors 
sur trois piliers (une lucrativité limitée, un projet économique et une finalité 
sociale), ces derniers rejoignant les trois dimensions établies par l’approche 
européenne de l’EMES, approche a priori ancrée dans l’ESS. Cependant, 
certains auteurs, comme Drapéri (2010a, 2010b), lui reprochent de s’inscrire 
dans le capitalisme et non de le remettre en cause et d’envisager un modèle 
alternatif comme peut le faire l’économie sociale et solidaire.

Il est donc possible de noter une différence de conceptualisation de 
l’entrepreneuriat social entre le monde anglo-saxon et l’Europe continen-
tale (Bacq et Janssen, 2011). Pour Huybrechts et Nicholls (2012, p. 33 ; notre 

	 5.	 EMES : réseau européen de chercheurs sur l’économie sociale et l’entrepreneuriat 
social.

	 6.	 Mouvement des entrepreneurs sociaux.	
	 7.	 Agence de valorisation des initiatives socioéconomiques.
	 8.	 France Active, réseau associatif spécialisé dans le financement des structures de 

l’économie sociale et solidaire et de l’entrepreneuriat social.
	 9.	 <www.mouves.org>.
	10.	 Web documentaire disponible sur le site Web du journal La Croix, <http://services.

la-croix.com/webdoc/entreprendre-autrement.php>.
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traduction), « Dans le monde anglo-saxon, l’accent a été mis sur les activités 
marchandes des organisations sans but lucratif et sur les initiatives privées 
fournissant des biens publics. En Europe continentale, l’entrepreneuriat col-
lectif et les spécificités organisationnelles favorisant une dynamique collective 
et la primauté de la mission sociale sont mis en avant », la gouvernance partici-
pative constituant la « marque de fabrique européenne ». Defourny et Nyssens 
(2011, p. 32) expliquent ces conceptions différentes par le fait qu’elles « sont 
profondément ancrées dans les contextes sociaux, économiques, politiques 
et culturels au sein desquels ces organisations naissent et se développent. 
Chaque contexte produit des débats qui lui sont propres ».

Le clivage historique entre l’approche américaine et l’approche euro-
péenne tend cependant à présent à s’estomper. Des auteurs, de plus en plus 
nombreux, tentent de dépasser les divergences en focalisant leur attention 
sur les invariants. Nicholls (2006) et Nicholls et Cho (2006) identifient trois 
éléments de base distinctifs caractérisant les initiatives d’entrepreneuriat 
social. Il s’agit de la finalité sociale, de l’innovation ainsi que de l’orienta-
tion marché. Pour Huybrechts et Nicholls (2012), la finalité sociale renvoie 
aux aspects sociaux et environnementaux véhiculés par l’entrepreneuriat 
social, mais aussi dans les processus organisationnels mis en place. Quant à 
la notion d’innovation, ils considèrent qu’elle est similaire à celle que l’on 
peut rencontrer dans le domaine marchand. En ce qui concerne l’orientation 
marché, elle peut se manifester par une production continue, une prise de 
risque économique, du travail rémunéré, des ressources marchandes. Pache 
et Sibieude (2011, p. 6) relèvent également un certain nombre d’invariants :

L’entrepreneuriat social fait référence à des initiatives ou organisations dont la 
finalité première est une finalité sociale (ou sociétale) […] ; l’entrepreneuriat 
social ne s’attache pas à l’utilisation de statuts spécifiques […] ; l’entrepreneuriat 
social met l’accent sur l’innovation en tant que vecteur du changement social et 
sur des pratiques innovantes de mobilisation de ressources, sur une conception 
ambitieuse des objectifs à atteindre, visant la maximisation de l’impact social.

Ces critères pouvant être combinés de différentes façons, plusieurs 
modèles d’entreprises sociales sont alors susceptibles d’être identifiés, à 
l’instar de la distinction proposée par Alter (2006). Il met en exergue trois 
modèles : le modèle incorporé (activités sociales et marchandes ne font 
qu’un) ; le modèle intégré (les activités marchandes servant de soutien aux 
activités sociales) et le modèle externe (les activités marchandes procurant 
une source de financement aux activités sociales). Elkington et Hartigan 
(2008), quant à eux, distinguent également trois modèles : les organisa-
tions non lucratives traditionnelles à forte croissance, les organisations non 
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lucratives hybrides mêlant activités lucratives et non lucratives et les entre-
prises sociales à dominante lucrative, mais s’investissant également dans des 
formes de responsabilité sociale.

Afin d’approfondir l’analyse des modèles proposés, il nous a semblé 
pertinent, d’une part, de mobiliser la notion de BM issue du monde 
entrepreneurial et, d’autre part, de nous intéresser au monde des associa-
tions. Même si la question des statuts n’est pas primordiale, il faut noter,  
qu’en France, beaucoup d’initiatives d’entrepreneuriat social prennent la 
forme associative, même si d’autres formes juridiques se sont développées  
(p. ex. SCIC, SCOP). Les associations représentent en France un budget  
cumulé de l’ordre de 59 milliards d’euros et un volume d’emplois de  
1 050 000 emplois en équivalent temps plein auxquels s’ajoute l’apport de  
14 000 000 de bénévoles (Tchernonog, 2007).

1.2.	 Le BM, outil d’analyse

Les recherches en entrepreneuriat social ont préconisé des principes d’effi-
cacité au service de la réalisation d’un but social (Dees, 1998 ; Johnson, 
2000), et l’idée d’un équilibre entre des considérations sociopolitiques et 
technico-économiques (Janssen, Bacq et Brouard, 2012). Quelques études 
se sont intéressées à la personnalité et aux compétences des entrepreneurs 
sociaux (Drayton, 2002 ; Bornstein, 2004). Mais il manque encore à ce corpus 
des outils d’analyse des « réalités » de l’entrepreneuriat social, autrement dit 
des pratiques mises en place en vue d’atteindre les objectifs que se fixent ces 
entrepreneurs. Le concept de BM nous semble un concept permettant d’ana-
lyser l’activité entrepreneuriale des associations en raison de sa transversalité 
et de son ouverture à toutes sortes de projets. Nous présentons également 
dans cette partie le modèle GRP retenu dans le cadre de cette recherche.

Morris, Schindehutte et Allen (2005) définissent le BM comme une 
représentation concise de la manière dont l’entreprise structure l’ensemble 
de ses décisions stratégiques, organisationnelles et financières pour créer 
sa valeur. Verstraete et Saporta (2006) évoquent « une conceptualisation 
des affaires, un ensemble montrant, à la fois, de façon concrète comment 
l’argent va rentrer et, de façon plus abstraite, comment vont se dérouler les 
relations d’échange avec les parties prenantes ». Amit et Zott (2001, p. 511 ; 
notre traduction) conçoivent le BM comme « le contenu, la structure et la 
gouvernance des transactions destinées à créer de la valeur dans le cadre de 
l’exploitation d’une opportunité ». Picard (2011, p. 45) souligne que « la vision 
entrepreneuriale du BM intègre une approche plus générale, où la place de 
l’organisation au sein de ses parties prenantes et la façon dont elle va créer 
avec elles de la valeur est mise en avant, tant dans l’élaboration du processus 
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que dans le processus lui-même ». Ces définitions nous semblent faire sens 
dans le cadre de l’entrepreneuriat social et des associations. Le concept de BM 
analyse les rapports entre les objectifs, les moyens et les acteurs, les intègre 
et les articule dans le cadre d’une même représentation.

Le terme « business » peut être trompeur, car ce concept reste, dans 
plusieurs versions, ouvert à tous les secteurs et à tous les types d’organisations 
(Osterwalder, 2004). Verstraete et Jouison (2008, p. 176) estiment ainsi que 
« les projets peuvent en effet concerner différentes sphères professionnelles 
(art, culture, économie sociale et solidaire, sport, etc.) au sein desquelles 
l’observation montre des individus entreprenant selon différentes voies 
(exemples : reprise d’entreprise, création d’une activité au sein d’une forme 
organisationnelle existante, etc.) pour différentes sphères (privée, publique, 
etc.) et donnant lieu à l’émergence de différentes formes (sociétaire, asso-
ciative, réticulaire, etc.) ». Quelques rares tentatives d’application du concept 
de BM à l’entrepreneuriat social ont été faites au cours des dernières années. 
Les typologies proposées par Alter (2006), Nicholls (2006) et Elkington 
et Hartingan (2008) s’appuient sur des grilles de lecture s’apparentant au 
« business model ». Twu (2011) et Cooney (2011) utilisent, quant à eux, expli-
citement cette expression. Twu (2011) a ainsi étudié le BM de « Children are 
us » avec pour but d’observer les évolutions de cette organisation particulière. 
Cooney (2011) a, quant à lui, appliqué ce concept à neuf organisations afin 
d’étudier comment leurs activités lucratives permettaient de financer leurs 
projets non lucratifs. Le BM a trait à la réalisation d’un projet de développe-
ment organisationnel, quel que soit le contexte. Les ouvertures faites dans ce 
sens par Verstraete et Jouison (2008) et les premières tentatives effectuées 
par Twu (2011) et Cooney (2011) laissent penser qu’il peut s’appliquer aux 
associations sans modifications majeures.

Pour Jouison (2008), le BM ne vise pas seulement à montrer comment 
une entreprise arrive à dégager du cash-flow, mais aussi à révéler comment 
l’organisation s’articule dans un réseau de valeurs. Elle définit le BM comme 
« une convention portant sur la capacité d’une entreprise à créer de la valeur, 
à être rémunérée pour cette valeur (valeur générique et notamment flux de 
revenus) et à partager cette valeur avec ses parties prenantes (valeur spé-
cifique) » (Jouison, 2008, p. 117). Le BM aborde évidemment les questions 
de faisabilité financière, mais ne se limite pas à cette considération, l’enjeu 
restant la réalisation des objectifs liés aux projets, quels qu’ils soient.

Nous avons ici retenu le modèle GRP du BM, développé par Verstraete 
et Jouison-Laffitte (2009) car, d’une part, il propose une conceptualisation 
du BM basé sur un corpus théorique varié et solide, à savoir la théorie des 
parties prenantes, la Resource Based View et la théorie des conventions et, 



54	 Jérôme Boncler, Patrick Valéau et Frédéric Annette

	 Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

d’autre part, il a démontré son aspect opérationnel en faisant l’objet de 
recherche-action non seulement dans le domaine de la création d’entreprises 
(Jouison, 2008) mais aussi dans d’autres contextes tels que celui des entre-
prises à internationalisation précoce et rapide (Servantie, 2011).

Le modèle GRP s’articule autour de trois dimensions : la génération, la 
rémunération et le partage de la valeur. La « génération de valeur » regroupe 
le porteur du projet (personne physique ou personne morale), la proposition 
de valeur et la fabrication de cette valeur. Cette génération est rendue possible 
par la participation d’un réseau apportant ses ressources au projet. Il faudra 
donc saisir comment la valeur est générée, et cela, au travers d’une promesse 
de valeur réalisée par la captation et la bonne utilisation des ressources dans 
une organisation conçue à cet effet. Les questions pratiques à se poser sont 
alors les suivantes : Qui propose cette valeur ? Quelle est la légitimité, quelles 
sont les motivations, les compétences, de celui ou ceux qui portent le projet ? 
Quelle est cette valeur ? À qui s’adresse-t-elle ? Autrement dit, quelle est la 
promesse de valeur ? Comment est-elle fabriquée, ou comment le porteur 
compte-t-il s’y prendre pour la respecter ?

Ensuite, la rémunération de la valeur est le prix payé par des marchés 
intéressés par ce qui est proposé. La rémunération est liée à la réalisation 
de la promesse de valeur. Elle comporte à minima les sources des revenus, 
le volume de ceux-ci et une estimation des profits potentiels (nécessitant 
un calcul et une structuration des coûts). Lorsqu’il s’agit d’entreprises, cela 
renvoie au chiffre d’affaires et au résultat. Les questions pratiques posées 
sont alors : Comment la rémunération parvient-elle au projet ? Dans quelle 
proportion ? Pour quel profit ?

Enfin, le modèle GRP s’inscrit dans une conception partenariale de la 
valeur, laquelle conduit à reconnaître une dimension « partage », en ce sens 
que la firme fait bénéficier ses partenaires de sa réussite en les convainquant 
de développer des relations durables d’échange de type gagnant-gagnant. La 
réussite ne s’assimile pas à un partage des bénéfices comptables, quoiqu’il 
intéresse une catégorie des parties prenantes (les actionnaires). C’est plus 
largement le partage de la valeur au sein d’un réseau de valeur convaincu. La 
valeur partagée peut être financière, matérielle ou sociale. Les questions sont : 
De quelle nature sont les relations gagnant-gagnant entre acteurs du réseau 
d’affaires ? Comment la valeur globale est-elle singulièrement partagée avec 
chaque catégorie de parties prenantes, voire avec chaque partie prenante ?

À ce stade de notre réflexion, il importe de préciser que le concept de 
BM, en général, et le modèle GRP, en particulier, n’orientent pas les stratégies 
des organisations suivant des orientations identiques à celles des entreprises, 
comme pourraient le craindre ceux qui se méfient de l’entrepreneuriat social. 
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Le BM et le modèle GRP servent, à travers des notions relativement larges, à 
leur élaboration. La notion de parties prenantes, par exemple, est susceptible 
de s’appliquer à des acteurs apportant des ressources immatérielles de l’ordre 
notamment de la légitimité, ce qui donne la possibilité d’une participation 
élargie de ces derniers à la gouvernance et à l’élaboration de la stratégie de 
l’association. Nous questionnons la capacité de la grille BM à rendre compte 
de la dynamique entrepreneuriale des associations.

2.	 Méthodologie

La grille BM mise en œuvre dans le cadre de cette recherche est celle du 
modèle GRP. Elle constitue à la fois un outil de recueil des données et une 
structure d’interprétation destinée à leur traitement. Nous abordons dans le 
cadre de cette partie, tour à tour, ces deux aspects. Dans la première sous-
section, nous précisons, comme il est d’usage en recherche qualitative, les 
choix effectués pour sélectionner les deux cas étudiés et dans la seconde, 
nous décrivons comment nous avons procédé pour collecter les données.

2.1.	 Les cas étudiés

Le cas du Village
Le Village est une association qui gère un centre de vacances dont la prin-
cipale singularité réside dans la mixité sociale des clients le fréquentant. Les 
prix relativement bas, mais correspondant au marché sont les mêmes pour 
tous grâce au système de financement sous forme de bons attribués par la 
caisse d’allocations familiales (CAF). De ce fait, le Village accueille aussi 
bien des familles bénéficiaires de minima sociaux, des personnes âgées, des 
personnes handicapées que des familles aisées. Le Village s’efforce ainsi de 
trouver un équilibre entre projet social et équilibre économique. 

Le cas de Multisports
L’association Multisports est née en 2005 d’une volonté commune de la 
municipalité et de l’équipe porteuse du projet. L’objectif de l’association est 
de permettre l’accès, au plus grand nombre, à la pratique d’activités spor-
tives diverses et variées. La municipalité met à disposition un gymnase et 
deux terrains de sports. L’association développe les activités sportives tout 
en se donnant pour vocation de participer à l’éducation des jeunes. Elle a 
été créée et elle est gérée par des habitants du quartier. Le dynamisme de 
Multisports est reconnu par la croissance soutenue du nombre de sports 
proposés et du nombre de ses adhérents.
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La première des deux associations retenues, le Village, a pour objet 
social « l’organisation et la promotion d’actions dans le domaine du tourisme, 
des vacances et des loisirs pour les familles, les jeunes et les retraités ». 
L’association a été créée à l’origine, en 1976, à l’initiative de la CAF (Caisse 
d’allocations familiales), de l’UDAF (Union départementale des affaires 
familiales) et de VVF (Villages vacances familles). L’objectif était de proposer 
des vacances aux familles de la région sur trois lieux géographiques dif-
férents. Deux des structures initiales ont été reprises par les mairies et la 
dernière est restée sous la houlette de l’association. Elle emploie à ce jour 
40 salariés (39,5 ETP). Le Village propose de l’hébergement en bungalows, 
de la restauration et en complément un service de location de salles. La 
capacité d’accueil du site est de 496 lits et la fréquentation avoisine chaque 
année les 15 000 clients. Cela correspond, pour 2010, à un taux d’occupation 
moyen annuel de 62,85 % (contre 60,84 % en 2009). La clientèle du Village 
est composée à 50 % d’allocataires CAF (qui représentent quasiment 100 % 
des occupants lors des périodes de vacances scolaires). Les autres usagers 
peuvent être des personnes porteuses de handicap, des groupes de sportifs, 
des personnes âgées, des familles monoparentales et, enfin, des particuliers 
sans caractéristiques particulières.

La deuxième association retenue, créée en 2005, a pour nom 
Multisports. Sa création a été impulsée par la Mairie et différents réfé-
rents sportifs désireux de permettre au plus grand nombre d’habitants du 
quartier, la pratique d’activités sportives diverses et variées. L’association 
comporte aujourd’hui 10 sections, réunissant un peu plus de 300 adhérents. 
Elle emploie quatre éducateurs salariés et mobilise, comme c’est souvent 
le cas dans le domaine du sport, un grand nombre de bénévoles. Une cin-
quantaine de membres actifs, répartis entre les différentes sections, parti-
cipent à l’organisation des entraînements et des compétitions. Multisports 
intervient également dans le cadre des dispositifs de la « Politique de la 
Ville », en organisant pendant les vacances, à l’intention des adolescents, 
des séjours multisports à prix réduit, s’apparentant à des centres de loisirs. 
Multisports s’est aussi engagée, au côté du collège du quartier, dans un 
projet d’accompagnement éducatif ayant pour objet l’apprentissage de la 
natation. Pour les responsables de l’association, le sport est un moyen de 
transmettre des valeurs dans le cadre de situations concrètes d’apprentis-
sage, d’expérimentation et de responsabilisation.

Les deux associations, ici retenues, ne peuvent prétendre à une validité 
externe (cf. 2.2). Il convient cependant d’en définir les caractéristiques afin 
de mesurer la qualité et l’intérêt des connaissances produites dans ce cadre 
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(Neergaard, 2007). Nous avons sélectionné ces deux structures au sein de 
la population mère constituée par l’ensemble des associations loi 1901, 
tout en recherchant, en fonction de notre problématique, des organisations 
susceptibles d’illustrer le concept d’entrepreneuriat social.

Nous avons d’abord souhaité étudier des organisations innovantes, 
tentant d’accélérer leur développement à travers une réflexion sur les 
rapports entre les moyens et les fins de l’association (Shane et Vankataraman, 
2000). Le Village et Multisports figurent parmi ces organisations cherchant un 
équilibre dynamique entre la finalité sociale et les moyens économiques. Ces 
deux associations ont, en particulier, en commun la diversification de leurs 
ressources permettant un accès démocratique aux services qu’elles proposent.

Le deuxième critère, à partir duquel nous avons choisi ces deux asso-
ciations, était la recherche de contrastes à des fins de comparaison (Etzioni, 
1961 ; Morse, 1994). Ces distances entre les deux associations forment des 
axes à partir desquels nous pouvons tenter de mieux les situer. Il ne s’agissait 
pas de prendre deux cas extrêmes trop atypiques, mais de considérer deux 
expressions suffisamment différentes de l’entrepreneuriat social. Ainsi, le cas 
du Village et celui de Multisports diffèrent notamment en termes d’activité, 
de taille, d’ancienneté. Le nombre de bénévoles et la place des salariés dans 
le projet étaient également assez disparates. Le choix d’étudier deux cas 
ne permet d’envisager qu’une validité externe très limitée, mais introduit 
une dynamique de comparaison utile, voire nécessaire dans le cadre d’une 
démarche qualitative (Etzioni, 1961).

Le troisième et dernier critère retenu pour sélectionner les deux cas 
étudiés concerne l’accessibilité des données. Les deux associations étudiées 
dans le cadre de cet article ont été choisies parmi une vingtaine d’associations 
loi 1901 pour lesquelles nous disposions d’un contact relativement aisé. Après 
une présélection faite à partir des deux critères précédents, nous avons pris 
contact avec les responsables afin de nous assurer que nous pourrions obtenir 
l’ensemble des données recherchées dans le cadre de la grille BM. Nous nous 
sommes présentés comme chercheurs menant un projet sur l’entrepreneuriat 
social, en indiquant que nous souhaitions étudier des organisations dyna-
miques, à la recherche d’un équilibre entre moyen économique et mission 
sociale. Les responsables du Village et de Multisports ont perçu notre intérêt 
pour leur travail comme une forme de reconnaissance, mais aussi une oppor-
tunité de poser une forme de diagnostic. Partant de là, nous avons pu accéder 
à l’ensemble des données nécessaires ou utiles à notre projet.
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2.2.	 La collecte et le traitement des données

L’étude de nos deux cas, suivant la grille BM issue du modèle GRP, n’est pas 
très différente des études de cas classiques. Il s’agit d’une « enquête empirique 
qui examine un phénomène contemporain dans un contexte réel lorsque les 
frontières entre phénomène et contexte ne sont pas claires et pour laquelle de 
multiples sources de données sont utilisées » (Yin, 1989, p. 7 ; notre traduction). 
Comme Gagnon (2005, p. 2), notre but est d’aboutir « à une compréhension 
profonde des phénomènes, des processus qui les composent et des acteurs qui 
en sont les parties prenantes ». La recherche qualitative n’imposant pas de 
« design » standard, celui-ci doit être adapté à la problématique de recherche 
(Denzin et Lincoln, 1994 ; Brush, 2007 ; Bluhm, Harman, Lee et Mitchell, 
2011). Notre collecte de données est basée sur une triangulation de méthodes 
(Denzin et Lincoln, 1994), la grille BM correspondant à un guide d’entretien, 
d’observation et de collecte documentaire. Elle définit un certain nombre 
de thèmes regroupés autour des trois grands axes du modèle : génération, 
rémunération et partage de la valeur.

Nous avons tout d’abord étudié l’ensemble des documents de gestion 
des deux associations : montants des subventions, comptes de résultats, bilans, 
mais aussi bilans d’activité, plaquettes de communication, etc. L’analyse 
documentaire est relativement peu utilisée en gestion, ces documents consti-
tuant pourtant des artefacts pouvant faire l’objet d’une interprétation tout 
aussi intéressante que celle des entretiens (Holstein et Gubrium, 1994). 
Ces documents ont également servi de base d’échange pour aller beaucoup 
plus loin dans les entretiens semi-directifs afin de recueillir les informations 
nécessaires dans le cadre de la grille BM.

Nous avons également utilisé des méthodes d’observation (Adler et 
Adler, 1994), mais il ne s’agissait pas ici, à proprement parler, d’ethnométho-
dologie, mais plutôt d’un moyen de mieux appréhender les données obtenues 
dans le cadre des autres méthodes (Valéau, 2007). Nous avons utilisé des 
observations directes et des observations participantes. Nous avons séjourné 
à plusieurs reprises dans le centre de vacances, prenant ainsi connaissance 
des services proposés et nous avons participé à certaines des activités orga-
nisées par Multisports. L’objectif était de mieux percevoir les réalités de 
ces deux associations, d’établir une forme d’expérience partagée avec nos 
interlocuteurs. Ces données nous ont ensuite servi de points d’ancrage dans 
le cadre des entretiens.

Les entretiens semi-directifs menés suivant l’historique de l’associa-
tion (Frey et Fontana, 1994) constituent l’élément le plus important de cette 
recherche, car ils lient les documents analysés et les observations à la vision 
de l’entrepreneur. Dans le cadre du Village, les entretiens ont été effectués 
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avec la directrice dans la mesure où celle-ci avait été désignée par le président 
comme le principal entrepreneur du projet. Dans le cadre de Multisports, 
les entretiens ont été effectués avec le président et le trésorier, le binôme 
porteur du projet. Comme le montrent les restitutions dans la partie résultat, 
les entretiens apportent des informations détaillées, les répondants décrivant 
des faits et des anecdotes donnant corps aux problématiques étudiées. Ils 
introduisent des éléments de sens sur le portage du projet.

Les différents entretiens effectués au sein de ces deux associations 
étaient structurés suivant la grille BM (annexe I) tout en respectant les 
principes fondamentaux de l’entretien semi-directif (Frey et Fontana, 1994 ; 
Rogers, 1966) : écoute, bienveillance et reformulation à des fins d’approfondis-
sement, mais également adaptation en fonction des contenus introduits par le 
répondant. Nos entretiens commençaient avec une unique série de questions : 
« Pouvez-vous nous présenter votre association ? Depuis quand existe-t-elle ? 
Comment a-t-elle évolué ? Comment voyez-vous son avenir ? » Partant de là, 
nous suivions la grille BM en restant toujours proches des rubriques définies 
par Verstraete et Jouison-Laffitte (2009) même si, d’une part, quelques adap-
tations ont pu être apportées afin de tenir compte du contexte associatif et 
même si, d’autre part, nous gardions toujours une certaine flexibilité eu égard 
à l’ordre de cette grille, suivant en cela les règles de l’entretien semi-directif 
(Frey et Fontana, 1994). Nous enregistrions l’ensemble de la conversation, 
tout en cochant sur notre grille les éléments au fur et à mesure qu’ils étaient 
abordés par les répondants ; nous relancions sur ceux qui n’avaient pas 
encore été abordés. La fin des entretiens était consacrée à vérifier que tous 
les points de la grille avaient bien été traités. Les entretiens nous ont permis 
d’établir une relation de confiance avec les personnes interrogées, nécessaire 
pour accéder aux informations dont nous avions besoin et pour comprendre 
l’expérience vécue par nos interlocuteurs.

Le design méthodologique développé à l’occasion de cette recherche est 
relativement classique dans la manière dont les données ont été recueillies, 
mais plus singulier dans la manière dont elles ont été traitées. Les données ont 
été tout d’abord indexées manuellement dans le cadre de tableaux à double 
entrée : en colonne, nous gardions les cas auxquels les données se rapportaient, 
en ligne nous les ventilions dans la grille BM, en prenant soin de les associer à 
une et une seule des catégories la composant. Nous questionnions ensuite la 
valeur des données ainsi introduites, autrement dit le type de positionnement 
adopté par les deux associations étudiées sur les différents aspects examinés. 
Nous procédions ce faisant, d’une part, à une première analyse comparative 
interorganisation et, d’autre part, à une première étude de la configuration 
de chacune. Les tableaux présentés dans la partie suivante constituent le 
produit fini de ce traitement. Ils reprennent, en version courte, l’ensemble 
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des indexations que nous venons d’évoquer, tout en éludant les hésitations 
et les tâtonnements caractéristiques des démarches empirico-formelles. Nous 
avons, par exemple, longtemps hésité sur l’indexation des données relatives 
aux locaux loués par le Village. Ce traitement des données à l’aide de la grille 
BM est au cœur de cette recherche. Il constitue, dans ce cadre, à la fois un 
moyen et une fin. Nous y revenons de façon beaucoup plus détaillée dans la 
partie discussion en abordant notamment la question de sa validité.

3.	 Résultats

Nos données montrent que la grille BM s’applique de façon pertinente aux 
projets associatifs. Même s’il apparaît parfois nécessaire d’élargir ou de modi-
fier quelque peu certaines de ses rubriques ou si différentes interprétations 
sont dans certains cas possibles, nous constatons que cette grille permet de 
mieux comprendre la dynamique de développement entrepreneurial du 
Village et de Multisports, en particulier la manière dont elles mobilisent des 
ressources matérielles et immatérielles que leur apportent les différentes 
parties prenantes, au service d’une valeur sociale. Nous revenons successi-
vement sur les trois niveaux du modèle GRP afin de formuler différentes 
propositions relatives à l’utilisation de la grille BM dans le contexte associatif.

3.1.	 La génération de valeur

Dans le cas des entreprises, la génération de valeur aborde un certain nombre 
de questions, par exemple « À quels consommateurs le bien ou le service est-il 
destiné ? », « Quel est le segment de marché visé ? », « En quoi l’entreprise 
est-elle concurrentielle ? ». À partir des extraits d’entretiens recensés dans 
le tableau 1, nous allons examiner comment « la génération de la valeur » se 
concrétise dans les deux cas étudiés.

Dans le cas du Village, les bénéficiaires correspondent, en partie, à un 
segment de population relativement non solvable. Les prix sont maintenus 
bas, en dessous du marché, avec en plus des possibilités de financement par 
la CAF (Caisse d’allocations familiales), le but étant d’ouvrir ce centre de 
vacances au plus grand nombre. La directrice s’efforce ainsi de trouver un 
juste milieu entre, d’un côté, des valeurs éthiques et une cause sociale et, de 
l’autre, les contraintes d’équilibre des comptes et la pérennité de la structure 
sur le long terme. Dans le cas de Multisports, l’équipe bénévole, emmenée 
par le président et le trésorier, vise une éducation populaire dans le cadre 
d’un accès démocratisé à la pratique sportive. À cette fin, nous retrouvons un 
schéma relativement similaire à celui du Village, dans la mesure où la grille 
tarifaire reste également la plus basse possible, compensée par des tarifs plus 
élevés pour les familles ayant les moyens et par les aides publiques.
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Tableau 1
La génération de la valeur

Thème Village Multisports
Porteurs de projet

Une  
aventure 
collective

1.1 « Début de bail en 1977  
et 30 ans après fin de bail donc 
on ne sait pas, on a envie de 
continuer le tourisme social, 
c’est un besoin, mais on ne 
sait pas trop. […] Après, c’est 
une espèce de même valeur 
qui réunit les bénévoles du 
CA et un personnel qui est 
directement en lien avec le 
client. Après effectivement, 
là-dedans, il y a les pièces 
rapportées comme une 
direction. »

1.12 « L’association a été créée 
en 2005 par la Mairie et 
des bénévoles. La première 
subvention était de 750 €. 
Et après, la Mairie nous 
a dotés de 2500 €. Ça a 
commencé par le basket et le 
handball, avec des bénévoles 
uniquement. »

Une 
aventure 
personnelle

1.2 « J’ai été recrutée par 
l’association, car j’avais un 
profil RH et marketing, 
alors que je n’avais pas de 
formation hôtelière. La 
première attente du CA,  
c’est de gérer le personnel,  
le côté humain. »

1.13 « Je venais transpirer un 
peu au départ. Et puis je 
suis venu m’occuper du 
basket bénévolement. 
Ensuite, je suis venu prendre 
la responsabilité du club 
quand le club a commencé à 
exploser, il fallait quelqu’un 
qui s’occupe du club de 
basket et je suis resté avec 
eux sur deux ans. Entre-
temps, je suis passé au comité 
directeur. Je suis entré dans 
le comité directeur et je 
voulais voir comment ça 
marchait. C’était une forme 
d’apprentissage. »

1.14. « En tant qu’administrateur, 
j’ai un parcours atypique. 
[…] Avec toutes les fonctions 
bénévoles que j’ai occupées,  
j’ai toujours été dans 
l’insertion. »
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Thème Village Multisports
Proposition de valeur
Nature  
du service

Valeurs de 
l’association

1.3 « Le positionnement, la 
réflexion qui a été faite par 
les créateurs de l’association, 
au départ, c’est de dire que 
l’on ouvre aux personnes 
handicapées un site où ils 
peuvent accéder partout. Il y 
avait une réflexion sur le social 
au sens large et d’accessibilité 
au sens large aux vacances 
pour tout le monde, au-delà de 
la limitation financière et de la 
limitation physique. »

1.15 « Nos valeurs sont à la 
fois sportives, éducatives, 
sociales et économiques. 
Par les échanges au sein 
des clubs et la formation, 
nous développons des 
valeurs et des règles de 
respect de l’adversaire. 
Les jeunes développent 
ainsi un comportement 
responsable en ce qui 
concerne leur bien-être 
mental, émotionnel, social 
et spirituel. »

Utilité  
pour les 
bénéficiaires

1.4 « L’objectif social, c’est 
d’amener à des vacances 
pédagogiques : apprendre à 
vivre ensemble, valoriser la 
parentalité et apprendre à 
recréer la cellule familiale et 
à passer un moment agréable 
ensemble, partager des loisirs, 
des choses que l’on oublie 
dans le quotidien. »

1.5 « On est surpris du nombre de 
personnes qui viennent dans 
le cadre de courts séjours en 
grande partie financés et qui 
se renseignent sur les prix afin 
de revenir un week-end. Cela 
veut dire qu’elles ont l’idée 
d’économiser, d’anticiper leur 
séjour et ne pas attendre l’aide 
qui leur permettra de venir. Et 
là, je pense que l’on a quand 
même pas mal gagné quand 
on a cette perception […] 
Les gens ont besoin de cette 
dignité, de se sentir respectés 
et de respecter l’autre. »

1.16 « Notre objectif est 
d’étendre nos activités à 
tout le quartier même aux 
zones les plus éloignées. 
La dimension sociale 
vise à identifier des 
publics éloignés de la 
pratique sportive, éloignés 
socialement, éloignés 
physiquement, éloignés 
géographiquement et 
de faciliter l’accès par 
des mesures financières 
incitatives (tarif réduit, tarif 
famille, possibilité de régler 
l’adhésion en plusieurs fois 
sans frais). »
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Thème Village Multisports

Utilité  
sociale sur  
le territoire

1.6 « Le Village est une soupape 
de sécurité pour les vacances, 
notamment scolaires.  
On est impressionné par  
le nombre de demandes. 
On se rend compte de 
l’importance lorsque l’on  
se rend sur les forums sociaux 
et d’initiatives locales.  
Il y a une attente, l’impact 
est collectif et au-delà de 
l’association elle-même.  
Cela nous dépasse complè-
tement. On parle du Village, 
tout le monde est à l’écoute, 
c’est la propriété de chacun. 
Il y a une appropriation du 
Village par la population. 
C’est un patrimoine. »

1.17 « On cherche à proposer 
de nouvelles activités sur 
les terrains de foot. On a 
proposé le tir à l’arc, ça 
a été l’affluence. Nous 
n’avons qu’un moniteur 
brevet d’État. On avait 
tous les terrains et toute la 
surface qu’il faut. Du coup, 
on a la queue pendant les 
vacances scolaires. »

Fabrication de la valeur  
(organisation des ressources en capacités puis en compétences)

Ressources 
financières

1.7 « En termes d’investissement, 
on ne prend pas de risque 
grâce à une gestion saine. 
[…] On ne fait pas de prêts. 
[…] L’association n’est pas 
subventionnée. »

1.18 « Avec 490 adhérents, 
nous sommes le gros club 
sportif de la ville. Qui plus 
est, nous commençons 
aujourd’hui à avoir des 
résultats. C’est sur ces 
deux bases que sont 
calculées les subventions 
des mairies. »

Ressources 
matérielles

1.8 « Le conseil général […] 
est propriétaire du sol et 
s’engage en tant que tel à 
effectuer les travaux afférant 
(entretien, construction, 
etc.). Nous ne sommes que 
locataires et nous arrivons  
au terme d’un bail de 30 ans 
[…] Le département est 
le principal financeur via 
un contrat de bail à loyer 
modéré. »

1.19 « Aujourd’hui, on n’a pas 
assez d’espace. On connaît 
une forme de saturation. 
On a un seul gymnase 
et il nous en faudrait 
deux. On a été obligé de 
délocaliser des activités sur 
le village d’à côté. Quand 
on demande des créneaux 
dans les autres gymnases, 
on nous dit non. »
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Thème Village Multisports

Ressources 
humaines

1.9 « Les bénévoles donnent de 
leur temps, nous on donne 
de notre boulot, de notre 
professionnalisme et quelque 
part, on aime bien être 
payé d’un sourire et ne pas 
entendre : c’est acquis, c’est  
à moi et je casse les arbres. »

1.10 « En matière de 
compétences, on se rend 
compte de l’importance 
du savoir-être. C’est 
impressionnant. Ici, on a un 
rapport humain immédiat 
avec nos clients qui sont 
venus chercher quelque chose 
au Village et à qui on a vendu 
justement un concept et pas 
seulement des vacances  
entre quatre murs. »

1.20 « Ce sont des bénévoles 
qui se sont greffés sur les 
structures en fonction de 
leur affinité. C’est le sport 
qui les a amenés en tant 
qu’usager. Pour prendre, 
par exemple, le chef de 
site du gymnase qui est le 
brevet d’État de la section 
handball, c’est aussi un 
salarié de la mairie. Au 
début, il y a toujours eu  
ces doubles casquettes, 
ce qui a lancé le club et a 
permis au club le succès. »

Concurrence 1.11 « À vrai dire, par rapport 
au type de produit que l’on 
fait, on est presque hors 
concurrence, parce que 
l’offre, la prestation proposée 
est différente […] L’objectif, 
c’est de mixer sur le site tous 
les types de clientèles, tous 
les publics et pas seulement 
s’adresser à ceux qui n’ont 
pas les moyens financiers. »

1.21 « Nous connaissons  
une progression de plus  
de 100 adhérents par an  
en moyenne.
Contrairement à bon 
nombre de clubs, nous 
formons tous nos jeunes 
en contrat aidé par des 
formations diplômantes. »

L’utilisation de la grille BM dans le cadre du Village et de Multisports 
permet de montrer que la valeur générée par ces deux associations (tableau 1) 
dépasse la notion de marché ; elle s’inscrit dans une utilité justifiée par les 
besoins du territoire (extraits 1.3, 1.4, 1.5, 1.6, 1.15, 1.16, 1.17 et 1.21). Les 
valeurs éthiques défendues traduisent une volonté collective de contri-
buer durablement aux liens sociaux sur le territoire. L’acte d’entreprendre 
se manifeste à la fois dans le cadre d’un collectif de bénévoles et dans la 
démarche personnelle des dirigeants (extraits 1.1, 1.2, 1.12, 1.13 et 1.14). 
Le contenu des entretiens souligne l’évolution et l’actualité de l’idée fon-
datrice et originelle du Village. Le concept de vacances est suffisamment 
ouvert, l’association pouvant l’adapter pour suivre les évolutions du contexte. 
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L’entreprise associative est attractive et les perspectives à moyen terme 
demeurent positives : la demande est forte (extrait 1.5) et la concurrence sur 
ce registre reste faible (extrait 1.11). Pour Multisports, l’association connaît 
une progression des usagers constante depuis ces dernières années. La dif-
férence par rapport à la concurrence se situe notamment dans la formation 
des éducateurs (extraits 1.21).

L’analyse, en termes de promesse de valeur, permet de restituer une 
forte dimension sociale, mais sa fabrication reste liée à la mobilisation de 
ressources financières et matérielles (extraits 1.7, 1.8, 1.18 et 1.19). Les deux 
associations étudiées bénéficient chacune d’une ressource stratégique : pour 
Multisports, le gymnase et les terrains mis à sa disposition par la Mairie ; pour 
le Village, ses bâtiments avec un loyer très modéré, accordé par le conseil 
général, incluant l’ensemble des réparations. L’une des principales difficultés 
rencontrées par les associations porte précisément sur le financement de 
l’investissement. Lorsque la directrice du Village, tout comme le président 
de Multisports, nous indiquent que leurs associations ne reçoivent pas ou peu 
de subventions, ils signifient qu’elles ne reçoivent pas de fonds mobilisables 
pour financer des immobilisations ou des biens amortissables. C’est une 
tendance actuelle, en France, depuis une dizaine d’années : les partenaires 
ne financent plus les structures, mais seulement des projets. La directrice 
précise que l’association n’emprunte pas, sans doute s’agit-il d’un choix de 
gestion, mais il appert également que les banques ne prêtent pas facilement 
aux associations.

La grille BM permet de reconnaître que, d’une façon générale, les com-
pétences, en particulier le savoir-être des bénévoles et des salariés, restent 
l’une des ressources immatérielles importantes dans le développement des 
associations, la dimension humaine des deux activités, « séjours vacances » 
et « intégration sociale par le sport », constituant un aspect primordial de la 
promesse de valeur (extraits 1.7, 1.8, 1.9 et 1.10). La réussite de l’association 
Village s’explique en partie par une compétence certaine et inégalée par 
la concurrence sur ce champ. Mais les entretiens font également ressortir 
un potentiel d’amélioration important, pour les prochaines années, quant 
à son organisation et son mode de fonctionnement. Les partenariats noués 
permettent de mixer les publics usagers et l’association possède une longue 
expérience dans l’établissement de liens forts avec les professionnels du secteur 
social. L’identification des besoins est permanente et la veille est assurée à 
tous les niveaux de l’association. Multisports s’est également attelée à générer 
des compétences et à jouer un rôle de soutien que ce soit pour les éducateurs 
salariés ou pour les bénévoles (extraits 1.20 et 1.21). Ces compétences attirent 
les adhérents et favorisent leurs résultats sportifs. C’est à partir de ces données 
que les financeurs calculent les subventions accordées (extrait 1.18).
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L’exemple du Village est typique d’une génération de valeur dont la 
portée transcende le bien ou le service effectivement proposé. Au-delà d’une 
prestation « hôtelière » presque classique se créent des relations générant une 
plus-value sociétale. Ce type de plus-value n’est peut-être pas l’exclusivité de 
l’entrepreneuriat social, mais elle est ici systématiquement recherchée, elle 
constitue le but de l’association. Cette double nature se retrouve également 
dans le portage du projet. Le cas du Village est aussi assez typique des asso-
ciations avec au départ des bénévoles inspirés de valeurs, qui recrutent des 
salariés à leur image, avant de faire appel à un gestionnaire salarié.

L’exemple de Multisports est un peu différent, car l’association a été 
impulsée par une collectivité avant que les usagers ne reprennent les rênes 
(extraits 1.12, 1.13 et 1.14) pour engendrer une plus-value sociétale plus 
importante. Le président l’a réaffirmé plusieurs fois, lors de l’entretien, en 
évoquant l’« intégration sociale » (extraits 1.15, 1.16 et 1.17) : le sport est un 
support destiné à générer de la valeur sociale.

Le volet génération de valeur de la grille BM permet notamment 
de soulever la question des objectifs des associations, en se situant entre 
production efficace de biens et services et développement communautaire 
sur le territoire. Les réflexions sur les buts sociaux se multiplient (AVISE, 
2007 ; Gadrey, 2004 ; Lipietz, 2000). Parmi les dimensions les plus souvent 
évoquées, on retrouve la restauration du lien social, l’insertion, la réduction 
des inégalités, la prise en charge des souffrances sociales, la promotion de 
la citoyenneté, la place et le rôle du bénévolat, l’aide directe et indirecte à 
l’embauche et à la formation professionnelle des usagers, la contribution au 
développement local, la défense de l’environnement. La partie G du BM 
permet précisément de définir ces objectifs. Même si toutes les associations 
combinent des considérations technico-économiques et des approches socio-
politiques, le BM nous permet de constater que l’importance accordée aux 
unes et aux autres reste idiosyncratique.

Proposition 1. Le volet génération de valeur de la grille BM s’applique aux 
projets associatifs. L’analyse de leur portage individuel ou collectif passe par 
une identification des rôles formels et informels joués par les bénévoles, par 
les salariés, voire par certains acteurs institutionnels. La notion de marché 
doit être élargie à la notion de besoin d’une population sur un territoire. Les 
ressources nécessaires restent relativement semblables à celles des autres 
organisations : financières, matérielles et humaines.
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3.2.	 La rémunération de la valeur

Dans les entreprises, la rémunération de la valeur se fait presque exclusive-
ment sous la forme de chiffre d’affaires. À partir des extraits d’entretiens 
recensés dans le tableau 2, nous allons examiner comment « la rémunération 
de la valeur » se concrétise dans les deux cas étudiés.

Dans le cas du Village, une partie de la rémunération se fait à travers 
le prix de vente du service, soit assumé par l’usager lui-même, soit pris en 
charge en partie sous la forme d’une aide attribuée à l’usager et en partie par 
un subventionnement indirect. L’exemple du Village illustre ce que certains 
nomment l’hybridation des ressources qui souvent caractérise l’entrepre-
neuriat social (Johnson, 2000). Dans le cas de Multisports, cette hybridation 
des ressources se traduit par une rémunération dont une partie est issue des 
cotisations et participations de l’usager, variables en fonction de sa situation 
sociale, et une autre partie provient de subventions d’exploitation. La vente 
de prestations demeure marginale. Ces spécificités, somme toute relativement 
connues, peuvent trouver leur place dans le cadre de la grille BM.

Tableau 2
La rémunération de la valeur

Thèmes Village Multisports

Les sources et volume de revenus

Usagers 2.1 Chiffre d’affaires :  
2 404 780 euros en 2010,  
en progression d’environ 
6 % (80 % hébergement, 
20 % restauration).
« La notion même de 
dignité fait qu’à aucun 
moment le tarif ne sera 
bradé. On va au coût 
moindre, au meilleur 
coût, au coût d’équilibre. 
On n’a pas d’objectif 
lucratif si ce n’est de faire 
vivre la structure à terme. 
Donc nos tarifs restent 
raisonnables […] »

2.9 « Nos recettes 2010  
étaient de 13 000 euros  
de cotisations, 24 000 euros 
de participations. »
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Thèmes Village Multisports

Subventions 
des collec-
tivités et 
organismes 
publics

2.2 « Le département est le 
principal financeur via  
un bail à loyer modéré. »

2.3 « Dans le partenariat 
avec la CAF, on s’était 
dit que l’on pouvait 
mettre à disposition 
notre savoir-faire en 
matière d’animation et 
notre relationnel avec 
les partenaires en faisant 
payer cette prestation 
complémentaire et en 
margeant là-dessus. Pour 
l’instant, cela se fait sous 
forme de subvention et de 
manière infime. »

2.4 « […] mais je ne vais pas 
dire que tel client va payer 
deux fois moins cher, y 
compris avec l’aide de la 
CAF. L’aide est dissociée, 
mais quand la CAF paie, 
on est au prix coûtant. »

2.10 « 58 000 euros de 
subventions, soit près 
de 60 %. Aujourd’hui, 
nous ne bénéficions 
plus de financement 
conséquent de la Région. 
Le Département intervient 
dans le même ordre 
d’idées (fonctionnement et 
financement d’une action 
sportive). Ce sont les 
seuls qui donnent pour le 
fonctionnement. La masse 
salariale est financée par 
nos cotisations. Avec la Ville, 
nous avons dû mener des 
négociations pour obtenir 
des financements. »

Adhérents  
– cotisations 

2.5 « Les bénéficiaires ne 
sont pas adhérents. 
La cotisation est très 
symbolique. C’est plus la 
compétence bénévole qui 
prime et l’apport réseau. »

2.11 cf. 2.9. « Les tarifs sont 
déterminés en fonction des 
prix des licences. Ça dépend 
des disciplines.  
Au handball, c’est très cher, 
alors qu’au badminton, c’est 
raisonnable. »

Dons des 
particuliers

Mécénat des 
entreprises

Néant. 2.12 « Notre projet est de créer 
un système de sponsors 
comme dans le rugby. On a 
développé le même système 
sur notre quartier en visant 
227 personnes ciblées. 
Aujourd’hui, on cherche un 
chargé de mission pour cette 
mission pour démarcher 
ces personnes. On a trouvé 
quelqu’un de diplômé pour 
ce genre de démarchage 
commercial. »



Le business model (BM)	 69

Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

Thèmes Village Multisports

Les plus-values

Performance 
financière 
(équilibre 
des comptes, 
excédents 
réalisés)

2.6 « On a des comptes 
équilibrés. On gère en 
très bon père de famille 
avec une prudence 
impressionnante. »

2.7 « Il nous manque tellement 
d’outils au sens analytique 
que la question du prix 
se pose. […] Mais il y a 
du bon sens et au final, la 
structure ne perd pas un 
centime. »

2.13 « On a essayé de faire une 
moyenne entre les licences 
les plus chères et les moins 
chères. Nous devons faire 
attention à la trésorerie. »

Performance 
non financière 

2.8 « On a su développer des 
partenariats qui font notre 
succès. On tient tous à 
arriver à un même résultat, 
et on ne peut le faire que 
tous ensemble et cela se 
ressent dans le relationnel 
du Village en général. »

2.14 « Nos priorités, c’est la santé 
par le sport et l’intégration 
sociale par le sport. Quand 
tu fais du sport, tu n’es 
pas au bar. Après c’est la 
formation, le développement 
personnel, du lien social, 
ouverture d’esprit et 
cohabitation. La compétition, 
c’est un prétexte et ça sert 
à nous financer. Mon but, 
c’est de faire des choses 
positives pour les gens et de 
consolider les équipes par la 
formation. »

L’application de la grille BM au cas du Village indique que la rému-
nération de la valeur se fait a priori essentiellement sur la base des ventes 
auprès des usagers directs (extrait 2.1). Effectivement, tous les usagers, sans 
exception, s’acquittent de leurs factures comme dans n’importe quel centre 
de vacances. Qui plus est, tout le monde bénéficie du même tarif. Les prix sont 
maintenus assez bas, mais doivent couvrir le coût de revient. Les subventions 
directement reçues de la CAF restent non significatives (extrait 2.3) et ne 
permettent pas de réduire directement le prix de vente. Mais un examen 
approfondi des sources de revenus amène à nuancer ce point de vue sur 
la façon dont le Village parvient à obtenir la rémunération de la valeur 
qu’elle produit. En effet, la prise en charge des coûts de prestation pour les 
familles en difficulté (extrait 2.4) revient ensuite à l’association. Sans cette 
aide, la vente n’aurait pas lieu. De même, le loyer très modéré accordé par 
le conseil général pour les bâtiments peut être considéré comme une forme 
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de subvention indirecte (extrait 2.2). Les notions d’adhésion et de cotisation 
ne sont pas applicables au Village (extrait 2.5). L’association ne fait pas de 
profit, mais se contente d’équilibrer ses comptes (extrait 2.6). Son réseau lui 
permet cependant de sécuriser une partie de ses revenus.

Dans le cas de Multisports, la grille BM intègre le fait que la rému-
nération de la valeur se base également sur des subventions publiques 
(extrait 2.10) même si les usagers, également adhérents, s’acquittent de cotisa-
tions et de participations (extraits 2.9 et 2.11). La grille tarifaire est maintenue 
assez basse pour permettre l’accès aux activités au plus grand nombre et des 
solutions peuvent être trouvées au cas par cas. Sans les aides publiques, les 
activités n’auraient pas pu se développer auprès des familles en difficulté. Les 
bâtiments et les espaces, mis à disposition par la Ville, peuvent, comme pour 
le Village, être considérés comme des formes indirectes de subvention. Des 
pistes sont actuellement explorées pour trouver des sponsors (extrait 2.12).

L’analyse des rentrées financières effectuée à travers la grille BM permet 
de montrer que, contrairement à certaines idées reçues et conformément aux 
recommandations de l’entrepreneuriat social, à l’image du Village et dans une 
moindre mesure de Multisports, une partie non négligeable des associations 
vendent leurs prestations aux usagers. Mais en dehors du chiffre d’affaires ainsi 
produit, les associations bénéficient d’autres formes de rémunération relati-
vement spécifiques comme les dons, le mécénat et les subventions. Comment 
peut-on interpréter ces dernières dans le cadre des BM associatifs ? Doit-on 
les considérer, parce qu’elles sont données par habitude, comme des ressources 
disponibles sans contrepartie ? Suivant une perspective différente, doit-on les 
interpréter comme un investissement, voire une prise de participation ? Nous 
avions relevé, dans la partie G, que les subventions de fonctionnement se fai-
saient de plus en plus rares et que, d’un autre côté, une certaine influence peut 
être exercée par les financeurs publics, dans le cadre du partage de la valeur (p). 
Une autre interprétation des subventions, mais aussi des dons, consiste à les 
voir comme un achat de la prestation pour le compte de bénéficiaires relevant 
de sa compétence. Cet achat peut être à tout moment remis en question, son 
renouvellement dépendant de l’évaluation de la prestation. Cette interprétation 
devient le paradigme dominant dans les rapports entre associations et pouvoirs 
publics. Le décret ministériel de janvier 2010 précise ainsi que toute subvention 
supérieure à 200 000 euros sur trois ans relève des règles associées aux appels 
d’offres publics. Suivant une autre perspective, une partie des pouvoirs publics 
choisit de financer directement les usagers à travers l’allocation d’aides que 
l’on qualifie de « bons » pour des prestations de services à la personne, de place 
en garderie ou, comme pour le Village, de séjours touristiques. En rendant 
la demande solvable, ces financeurs offrent une rémunération directement 
proportionnelle aux quantités produites.
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La grille BM appliquée au Village et à Multisports permet de mieux 
comprendre la façon dont ces deux associations construisent et maintiennent 
leur équilibre financier, ce qui constitue en soi une performance, dans la 
mesure où les déficits sont aussi fréquents dans les associations que dans 
les entreprises. Mais contrairement à certains a priori, le profit n’est pas 
interdit. Ces plus-values permettraient d’investir ou de constituer des réserves 
pour faire face aux aléas, ce qui constitue ici l’un des points faibles des 
associations étudiées (extraits 2.6, 2.7 et 2.13). Depuis quelques années, les 
recherches en entrepreneuriat social intègrent la notion de capital social. Ce 
terme, emprunté à Bourdieu et Passeron (1970), désigne des ressources non 
matérielles favorisant la réussite. Comme dans le cas du Village et du club 
Multisports, cette capitalisation se réalise souvent sous la forme de réseau. 
L’interprétation des rémunérations et des plus-values dégagées dans ce cadre 
nous amène sur le terrain du partage des valeurs (extraits 2.8 et 2.14).

Proposition 2. Le volet rémunération de valeur de la grille BM s’applique aux 
projets associatifs. Son utilisation nécessite cependant la prise en compte de 
multiples rentrées financières (ventes directes, subventions, dons, mécénat…) 
dont il est parfois difficile de dire si elles doivent être assimilées à un chiffre 
d’affaires ou si elles s’apparentent à des ressources. La notion de plus-value 
peut être financière, mais doit être élargie à des considérations non finan-
cières, sachant que ces dernières restent forcément difficiles à mesurer.

3.3.	 Le partage de la valeur

La grille BM met en avant la nécessité de créer des liens durables ; en d’autres 
mots, des partenariats. Dans les entreprises, on parle de réseau d’affaires 
dont les liens découlent d’échanges gagnant-gagnant (Verstraete et Jouison-
Laffitte, 2009). Sur la base des extraits d’entretiens recensés dans le tableau 3, 
nous allons examiner comment « le partage de la valeur » se concrétise dans 
les deux cas étudiés.

La littérature sur les entreprises sociales aborde ces partenariats en 
termes de parties prenantes associées à la gouvernance de l’organisation 
(Biondy  et  al., 2010). Dans le contexte associatif, la notion de « partage » 
semble ainsi pouvoir revêtir deux sens complémentaires : un premier signifiant 
un échange et un second indiquant l’adhésion à une communauté. L’étude 
des ressources et des rémunérations dans le cadre des deux précédentes 
analyses nous a permis d’identifier différentes parties prenantes. L’utilisation 
de la grille BM permet de mettre en relief des relations combinant échange 
et adhésion, mais dans des proportions différentes.
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Tableau 3
Le partage de la valeur

Thèmes Village Multisports

Échanges et intérêts

Financeurs 3.1 « On dégage ce qu’on a 
à offrir et on a ce qu’on 
attend de l’autre. Là, 
on travaille avec les 
associations. Par exemple 
avec l’OMS par rapport 
au monde sportif ou 
l’association de l’armée 
pour les stagiaires. Tu vois, 
c’est ça, il y a plein de 
choses comme ça. »

3.2 « Le conseil général a 
besoin d’avancer dans 
sa politique et en même 
temps de ne pas perdre 
d’argent. »

3.3 « L’objectif, c’est 
d’actualiser les partenariats 
avec les financeurs, de se 
mettre autour de la table 
et de mettre sur le papier, 
de dire ce que l’on attend 
de nous. On veut dire que 
si on fait nos preuves, on 
conventionne. Pareil avec 
le conseil général ; plutôt 
que de demander au coup 
par coup, pourquoi ne 
pas donner des priorités à 
l’année ? Donc, c’est revoir 
ce type de partenariat. »

3.4 « Avec les banques, on a des 
relations lointaines. »

3.16 « La Mairie cherche à faire 
basculer le canton dans une 
autre posture politique. »
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Thèmes Village Multisports

Bénéficiaires 3.5 « Les gens […] peuvent  
être déçus par la 
vétusté, par le manque 
d’animation. Mais il ne 
s’agit pas d’étudier des 
besoins surdimensionnés, 
en haut de la pyramide. 
Là, on est en bas, 
donc propreté, loisirs, 
échanges. »

3.17 « Pour nous, la pub est très 
importante et nous avons 
mis en place une stratégie 
de diffusion de l’information 
dans les boîtes postales. Nous 
avons même été victimes 
de notre succès à plusieurs 
reprises. On fait énormément 
de remises. On fait 40 € en 
tarif réduit pour tous ceux 
qui nous fournissent des 
justificatifs de la CAF. Tous 
les RMIstes chômeurs qui 
nous fournissent tous les 
justificatifs comme quoi ils 
sont en difficulté peuvent 
payer en plusieurs fois sans 
frais, ou payer le tarif réduit, 
voire moins. J’ai participé 
à trois comités directeurs 
et j’avais dit qu’il faudrait 
qu’il y ait des tarifs adaptés 
pour ces personnes-là sur 
présentation de justificatifs. 
Il y a eu des débats. Il y avait 
une image sur le quartier où 
le gymnase était réservé à 
des populations aisées. » 

Salariés 3.6 « On se rend compte que 
le salarié a aussi envie de 
maintenir son poste et 
d’avoir son salaire en fin 
de mois pour faire vivre 
sa famille et de ne pas 
être trop embêté. Il n’a 
pas toujours le sentiment 
d’appartenance. »

3.18 « Au niveau des salariés,  
on s’est donné pour 
objectif de donner une 
formation. Moi, je ne veux 
pas des contrats aidés sans 
formation. Moi, j’ai joué  
le jeu de la formation  
et de la polyvalence. »
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Thèmes Village Multisports

Bénévoles 3.7 « Le bénévole est là 
aussi parfois pour son 
image, parfois pour une 
certaine valorisation 
de soi-même, mais il ne 
l’exprimera pas dans ses 
actes. Mais par contre, il 
peut l’exprimer dans ses 
demandes de directives, 
d’instructions, donc dans le 
fonctionnement. »

3.19 « Nous formons les 
bénévoles. Nous mobilisons 
notre OPCA pour financer 
les formations de nos 
bénévoles. »

Communauté et adhésion

Financeurs 3.8 « Je suis surprise des 
collaborations directes : par 
exemple, il y a Jeunesse 
et Sports qui va venir et 
qui est convaincu qu’il y 
a quelque chose à faire 
ensemble. Ils sont bien 
à l’aise dans le contexte 
et dans le concept et qui 
a décidé de nous aider à 
travailler sur ça. Et des 
choses comme cela, ça se 
crée à tous les niveaux, 
le conseil général pareil, 
l’Institut régional du 
tourisme pareil. »

3.9 « Nous avons un 
véritable partenariat. La 
responsable vacances de 
la CAF est venue ce matin 
pour observer et voilà le 
lien s’établit parce que 
nous avons les mêmes 
objectifs. »

3.10 « Avec le conseil général, 
nous avons un lien 
privilégié. Ce sont des liens 
historiques. »

3.20 « On essaie avec le président 
d’enlever cette forme 
politicienne au départ du 
club, au sein de l’association. 
Ça peut faciliter l’association 
dans certaines situations, 
mais être bloquant dans 
les changements de 
municipalité. »

3.21 « Le 8 décembre aura lieu 
notre premier dîner dansant 
où on invitera en particulier 
ces personnes. On aura 
aussi une soirée bowling. 
On fait un tournoi famille. 
L’idée, c’est de créer un 
réseau pour se rencontrer, 
car au club les sections ne se 
côtoient pas. On a ciblé sur 
50 000 € d’entrées d’argent. 
On vendra la présence des 
partenaires sur les supports 
avec des relations de 
services et d’échange. On 
signe une convention avec 
les partenaires intéressés. 
Notre idée est d’être plus 
indépendant par rapport  
au pouvoir politique. »
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Thèmes Village Multisports

Bénéficiaires 3.11 « Les parents qui viennent 
actuellement avec leurs 
enfants, ce sont les gamins 
qui sont venus il y a 30 ans 
et qui viennent chercher 
la même chose que ce que 
leurs parents sont venus 
chercher il y a 30 ans. »

3.22 « Mais on voit très bien 
que dans le club on a deux 
catégories de population. 
Au niveau des gamins, ça 
se passe très bien. Mais 
dès que l’on augmente 
les cotisations, ça gêne 
une partie des licenciés. 
De l’autre, une partie des 
licenciés souhaite bénéficier 
de tous les avantages. Le 
problème ne vient pas des 
gamins, mais des parents le 
plus souvent. Il y a un clivage 
culturel en fonction de leur 
lieu d’habitation et de leur 
culture. »

Salariés 
(valeurs)

3.12 « C’est une question de 
valeur, presque d’humanité 
égoïste. Le handicap, 
c’est tout le monde, 
c’est n’importe qui… et 
qu’est-ce que l’on fait ? On 
se rend compte que dans la 
société et la vie actuelles, 
on a du mal à répondre 
à tout cela et si on a la 
possibilité de le faire dans 
le cadre de son travail, on 
respire, on a fait un petit 
bout de quelque chose. »

3.23 « Le fait d’avoir un 
éducateur brevet d’État ici 
a créé les conditions pour 
attirer les usagers. C’est 
un éducateur du pays qui 
a permis une mixité des 
publics. Dans la recherche 
de salariés, dans le choix 
des personnes, nous avons 
misé sur les compétences. 
Ce sont des gens qui ont 
une capacité d’adaptation et 
d’intégration très importante. 
Certains ont travaillé en tant 
qu’éducateur social, dans une 
éducation de grand frère et 
les gens se sont attachés. »
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Thèmes Village Multisports

Bénévoles 3.13 « Après, c’est une espèce 
de même valeur qui réunit 
les bénévoles du CA 
et un personnel qui est 
directement en lien avec le 
client. »

3.24 « Pour nous, le comité 
directeur est très important. 
Comme dans tous les clubs 
sportifs, il correspond au 
conseil d’administration. […] 
On est 11 […] En gros, le 
président, un administrateur 
et le secrétaire constituent 
le noyau au sein du comité 
directeur. Le comité 
directeur est constitué de 
bénévoles. Les bénévoles 
décident de participer au 
comité directeur et de 
partager les décisions. Ça 
permet de faire fonctionner 
le club sur les décisions 
importantes […] »

3.25 « En tant que président, j’ai 
toujours voulu faire évoluer 
les choses. C’est soit de la 
compétence pure ou du 
bénévolat pur. Après, on a eu 
des gens qui sont arrivés par 
discipline parce qu’ils aiment 
ce sport. Souvent, ils sont 
joueurs et entraîneurs. »

Autres 3.14 « On établit des 
partenariats avec les 
professionnels du secteur 
social, c’est-à-dire les 
travailleurs sociaux, 
les ligues associées aux 
handicaps, les associations 
qui œuvrent avec les 
familles ou les enfants… »

3.15 « Le commissaire aux 
comptes est présent depuis 
la création de la structure. 
Il intègre la philosophie de 
la structure dans tout ce 
qu’il va dire, il connaît son 
truc. Il a envie de te voir 
avancer avec un équilibre 
associé effectivement à ton 
entité. »

3.26 « Des partenariats sont 
noués avec le collège, des 
associations de parents 
d’élèves. »
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L’application de la grille BM montre que les relations avec l’ensemble 
des parties prenantes impliquent des intérêts spécifiques (tableau 3, 1re partie). 
Par exemple, vis-à-vis des financeurs, la proposition de valeur consiste à 
montrer les opportunités de collaboration compte tenu des missions et des 
priorités qu’ils affichent (extraits 3.1, 3.2, 3.3, 3.4 et 3.16). Les usagers sont 
naturellement intéressés par la prestation en tant que telle (extraits 3.5 et 
3.17). Les salariés, mais aussi les bénévoles11, trouvent également dans les deux 
associations étudiées des formes de satisfaction et des avantages (extraits 
3.6, 3.7, 3.18 et 3.19). Pour Multisports, le socle de la formation réunit les 
bénévoles et les salariés dans une dynamique d’apprentissage utile pour eux 
comme pour l’association.

La grille BM permet également de constater que ces deux associations 
ont su aller plus loin en intégrant les différents acteurs autour de la vision 
présentée dans le cadre de la génération de valeur (tableau 3, 2e partie). On 
retrouve évidemment les bénévoles du CA au cœur de cette communauté 
(extraits 3.13, 3.24 et 3.25), mais aussi les salariés pour lesquels travailler dans 
le cadre d’un service à forte utilité sociale ne constitue pas un métier comme 
les autres (extraits 3.12 et 3.23). Les bénéficiaires, même si, comme dans le cas 
du Village, ils  ne sont pas adhérents, deviennent souvent plus que de simples 
consommateurs en développant un sentiment d’appartenance (extrait 3.11). 
Concernant Multisports, les bénéficiaires deviennent officiellement adhé-
rents, mais créer une communauté avec eux ne peut être tenu pour acquis 
(extrait 3.22). Le point le plus sensible reste la relation avec les financeurs. 
Au-delà des transactions, les liens se tissent avec le temps (extrait 3.10) et 
surtout avec les personnes (extraits 3.8 et 3.9). Dans le cas de Multisports, 
les liens historiques de l’association avec les collectivités évoluent et se 
situent dans une nouvelle phase de recherche d’autonomie et d’indépen-
dance (extrait 3.20), en particulier en envisageant des rapprochements avec 
d’éventuels sponsors (extrait 3.21). Dans les deux cas, la communauté est 
ouverte à toutes sortes d’acteurs (extraits 3.14, 3.15 et 3.26).

L’utilisation de la grille BM dans les cas du Village et de Multisports 
se heurte à la difficulté de répartir les parties prenantes entre celles avec 
lesquelles on échange et celles avec lesquelles on partagera les mêmes 
valeurs et les mêmes objectifs, celles avec qui l’on contractualise et celles 
que l’on invite à participer à la gouvernance. Les relations avec les parties 
prenantes sont généralement constituées d’un mélange de ces différents 
aspects. Cette dimension communautaire ne peut être tenue pour acquise. Il 
est souvent difficile de mobiliser les bénévoles, les salariés et les usagers. Ce 

	11.	 Prouteau et Wolff (2004) ont montré que les bénévoles s’investissaient en raison 
notamment des relations interpersonnelles qu’ils pouvaient nouer.
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sont ces derniers qui ont sans doute l’un des pouvoirs les plus puissants qui 
soient, à savoir un pouvoir moral, même s’ils ne sont pas toujours présents 
dans l’association. Leurs besoins et leur satisfaction sont d’ailleurs souvent 
relayés par les autres parties prenantes. Il importerait, même si ce n’est pas 
toujours facile, d’impliquer directement les bénéficiaires afin qu’ils puissent 
négocier, en personne, les contenus et les modalités des prestations reçues. 
La grille BM peut être adaptée en situant les parties prenantes le long d’un 
continuum allant d’une appartenance à la communauté associative à des 
échanges respectueux des différences.

À l’inverse, les associations craignent parfois que les pouvoirs publics 
n’utilisent les subventions pour s’ingérer dans leur gouvernance. Ce risque 
peut être intégré dans le cadre de la grille BM, les financeurs majoritaires 
possédant un grand pouvoir sur les associations qu’ils aident. Ils peuvent 
leur demander des contreparties qu’elles auront parfois du mal à refuser. 
Même lorsqu’ils ne siègent pas directement à l’assemblée générale ou au 
conseil d’administration, les financeurs peuvent influencer la stratégie de 
développement de l’association. Chaque source de financement correspond 
à une forme de dépendance. Chaque mode de financement comporte sa part 
de contraintes et de risques, en lien avec les pouvoirs exercés par ces « parte-
naires ». Cette dépendance donne aux financeurs un pouvoir de fait. Même 
lorsqu’ils n’attendent rien en retour, ils ont sur l’association, des opinions, 
des attentes voire des préférences parfois relativement éloignées du projet 
porté par le conseil d’administration. La grille BM permet de tenir compte 
du fait que les financeurs constituent dans certains cas des parties prenantes 
possédant un grand pouvoir sur les actions de l’association.

Proposition 3. Le volet partage de la valeur s’applique aux projets asso-
ciatifs. Il permet de comprendre que les partenariats y prennent la forme 
d’échanges semblables à ceux développés dans les entreprises, mais qu’ils 
peuvent également s’établir sur la base d’une adhésion au projet.

4.	 Discussion

Pour les chercheurs travaillant sur le domaine associatif et l’économie sociale 
et solidaire, les données empiriques fournies dans le cadre de la partie précé-
dente n’apportent pas, a priori, de connaissances nouvelles, mais notre objectif 
était autre. Il s’agissait de montrer que la grille BM pouvait permettre une 
lecture entrepreneuriale des activités créées et développées dans le cadre 
associatif, sans en dénaturer le sens. Cette partie revient donc sur la question 
de la validité de la grille BM, mais aborde aussi les limites de la présente 
recherche, ainsi que les perspectives de recherches futures.
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Cette recherche qualitative inversait l’ordre habituellement suivi dans le 
cadre des démarches empirico-formelles. Traditionnellement après le cadrage 
théorique, la recherche vise à construire un modèle adapté à partir des 
données de terrain (Glaser et Strauss, 1967 ; Brush, 2007). Ici, notre démarche 
consistait à partir d’un modèle existant, le modèle GRP, afin de tester son 
degré d’adéquation par rapport aux données recueillies. La question de la 
« validité » reste cependant posée en termes « d’ajustement » avec les données, 
que ce soit en termes de « saturation » ou de « vraisemblance » (Altheide et 
Johnson, 1994 ; Denzin et Lincoln, 1994).

Le premier critère attestant la validité de notre modèle est sa saturation 
compte tenu des données recueillies dans les cas du Village et de Multisports. 
Dans le cadre d’une démarche empirico-formelle classique, ce critère désigne 
la capacité du modèle à rendre compte de l’ensemble des cas rencontrés, 
celle-ci étant avérée lorsque les nouveaux cas n’apportent plus d’informations 
supplémentaires. Dans la présente étude, le nombre de cas étant limité à deux, 
nous considérons le caractère extensif du recueil de données effectué pour 
chacun d’eux. Nous utilisons le terme « saturation » pour exprimer la complé-
tude du modèle par rapport à l’ensemble des données relatives à ces deux cas, 
lorsque les données supplémentaires issues de ces derniers n’apportent plus 
d’éléments nouveaux. Dans le cadre de cette recherche, cette « saturation » 
signifie plus largement que le modèle BM parvient à rendre compte, d’une 
part, de l’ensemble des données recueillies dans le cadre de chacune des deux 
associations étudiées et, d’autre part, des différences existant entre les deux. La 
saturation a pu être vérifiée progressivement, tout d’abord avec les répondants 
qui nous ont confirmé, à l’issue des entretiens, que tous les aspects de leur 
association avaient été abordés (Glaser et Strauss, 1967 ; Morse, 1994). Nous 
avons ensuite vérifié que l’ensemble des données recueillies trouvait une place 
dans la grille BM. Les tableaux présentés tout au long de la partie résultats se 
veulent synthétiques et illustratifs, mais reprennent, sans exception, l’ensemble 
des thèmes abordés pendant les entretiens et des données obtenues à travers les 
documents collectés. Les commentaires suivant ces tableaux montrent, quant 
à eux, la dynamique comparative ouverte grâce à la grille BM.

La « vraisemblance » constitue un critère de validité encore plus spé-
cifique. Elle serait aux recherches qualitatives ce que la « vérité » serait aux 
recherches quantitatives. L’interprétation de données qualitatives en fonction 
d’un modèle donné ne peut être vraie ou fausse et n’est donc pas directement 
réfutable. Il est, en revanche, possible d’évaluer son degré de vraisemblance. 
Nous questionnons, ce faisant, la pertinence de l’interprétation, la capacité 
à restituer le sens de la démarche des acteurs. Plusieurs interprétations sont 
possibles, mais toutes ne sont pas possibles, certaines s’éloignant de toute 
évidence du sens construit par les acteurs. Le BM introduit des faits réfutables, 
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par exemple le montant des subventions, en revanche, le sens de la démarche, 
les buts et les valeurs portés par les acteurs ne peuvent qu’être interprétés 
de façon plus ou moins vraisemblable. En résumé, la question est de savoir 
si la représentation construite sur la base de la grille BM reflète de façon 
adéquate et pertinente les projets étudiés. Deux méthodes étaient mobilisées 
pour mettre en œuvre ce critère : la première était la triangulation des cher-
cheurs qui consistait à confronter nos interprétations respectives de façon à 
limiter les biais de chacun (Adler et Adler, 1994 ; Denzin, 1994) ; la seconde 
était la prise en compte du point de vue des acteurs eux-mêmes (Morse, 
1994). La question de la vraisemblance leur était posée à deux moments : à 
la fin des entretiens, puis quelques semaines plus tard lors de la restitution. 
Les acteurs nous ont ainsi fait part de la qualité de cette dernière. Ils ont 
trouvé que la grille « mettait en valeur » le travail de l’association, tout en 
en donnant une « vision d’ensemble » intégrant les valeurs et le sens qu’ils 
souhaitaient donner au développement de leur association. Nous retrouvons 
là une tradition propre aux recherches qualitatives, consistant à accorder une 
grande importance au point de vue des acteurs.

La contribution de cet article réside dans la validation de la capacité 
de la grille BM à rendre compte des projets des entrepreneurs sociaux du 
secteur associatif, tout en respectant les singularités et la diversité de ces 
organisations. Suivant le repérage théorique préalablement effectué, nous 
avions procédé à quelques adaptations de bon sens. Par exemple, il ne pouvait 
être question de profit, mais d’excédent d’exploitation. Nous avions également 
retiré toute référence à l’actionnariat. Partant de là, nous avons essayé de 
voir si les éléments introduits par nos interlocuteurs pouvaient tous trouver 
une et une seule place dans la grille, tout en conservant toute la richesse et 
la singularité de chaque projet. À partir des données de terrain, nous avons 
formulé un certain nombre de propositions destinées à améliorer l’utilisation 
de la grille avec ce type d’organisations. Ces changements restent mineurs et 
ne remettent pas en cause la structure de cette dernière. La grille BM reste 
inchangée, les modifications introduites ne remettant nullement en cause le 
« cadre de référence » (Watzlawick, Weakland et Fish, 1975).

Cette validation de la grille BM ne constitue qu’une première étape 
d’un processus orienté vers la production de connaissances nouvelles sur 
l’entrepreneuriat social dans les associations. Les deux cas, qui ont servi de 
support pour tester la grille BM, n’ont pas de validité externe, ils n’apportent 
pas de connaissances générales sur l’entrepreneuriat social dans le secteur 
associatif. Notre objectif consiste maintenant à faire en sorte que la grille BM 
puisse être utilisée dans le cadre de futures recherches sur des échantillons plus 
représentatifs. Deux pistes s’ouvrent : la première, avec des études statistiques 
descriptives, voire explicatives, chercherait à relever les fréquences de certaines 
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caractéristiques, mais aussi leurs corrélations, par exemple avec certains types 
de performances ; la seconde, plus qualitative, viserait à établir des types de 
BM, un peu comme l’avaient fait Alter (2006) et Elkington et Hartigan (2008).

Ces futures recherches devront, selon nous, porter une attention par-
ticulière aux interactions entre les trois aspects composant cette grille BM 
inspirée du modèle GRP afin de comprendre les voies de développement 
entrepreneurial envisageables dans le cadre des associations, que ce soit pour 
celles fonctionnant suivant des modalités relativement similaires à celles des 
entreprises ou pour celles adoptant des modes qui s’en distinguent davan-
tage. Nous envisageons ici quelques pistes de réflexion issues à la fois des 
théories intégrées et des données explorées. Nous pensons, tout d’abord, que 
le modèle GRP (Verstraete et Jouison-Laffitte, 2009) peut être relié aux trois 
dimensions du modèle de l’entreprise sociale (Defourny et Nissen, 2011) : le 
G correspondrait à l’objectif social, le R à sa réalisation technico-économique 
et le P à sa dimension politique.

Figure 1
Différents BM de l’entrepreneuriat associatif

Dimension
sociale

Dimension
économique

Dimension
politique

Frontière
 de l’organisation

Gte

Gsp

Pe

Pa
R

Gte = génération de la valeur technico-économique ; Gsp = génération de la valeur sociopolitique ;  
R = rémunération de la valeur ; Pe = partage de la valeur sous la forme d’échange ;  
Pa = partage de la valeur sous la forme d’adhésion.
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Comme le montre la figure 1, la plupart des démarches entrepreneu-
riales dans le cadre associatif consistent à partir d’une vision et à chercher à 
la réaliser. Cette mise en œuvre est au cœur de l’entrepreneuriat social avec 
des projets techniquement et économiquement efficaces, mais au service 
d’un but social (Dees, 1998). Les deux cas explorés pour tester la grille BM 
nous incitent à penser que certaines promesses de valeur, comme celles 
de Multiports, prennent un caractère principalement sociopolitique (Gsp) 
alors que d’autres promesses, comme celles du Village, sont à dominante 
technico-économique (Gte). Cette distinction se rapproche de celle relevée 
par Alter (2006) concernant la place des activités marchandes dans le dispo-
sitif non marchand et de celle d’Elkington et Hartingan (2008), qui identifie 
des associations traditionnelles à forte croissance et des organisations sociales 
suivant des démarches hybrides. Dans tous les cas, le développement des 
associations passe par la question de l’acquisition des ressources, soulevée par 
Penrose (1959) comme un des fondements de l’acte d’entreprendre. Suivant 
la logique du BM, cette acquisition n’est possible qu’à condition que la valeur 
ainsi fabriquée puisse être rémunérée.

Au-delà de la dominante sociopolitique ou technico-économique de la 
valeur promise, la nature des échanges avec les parties prenantes, apportant 
leurs ressources ou rémunérant la valeur produite, pourrait constituer une 
autre source de diversité des BM associatifs. Ces relations pourraient être 
situées le long d’un continuum combinant échange et adhésion dans des 
proportions variées. La figure 1 montre les conséquences de ce positionne-
ment avec deux types de BM associatifs relativement différents. Le premier, 
comme celui du Village, est fondé sur des relations principalement basées sur 
des échanges gagnant-gagnant qui dessinent des BM relativement proches 
de ceux des entreprises classiques : la plupart des parties prenantes sont 
maintenues à l’extérieur de l’organisation ; une fois le projet établi, seule 
sa réalisation importe. Le second type de BM, comme celui de Multisports, 
privilégie l’adhésion des parties prenantes. Celles-ci sont alors introduites 
au cœur de l’organisation dans le cadre d’une gouvernance participative 
alimentant la réflexion autour du G.

Les relations entre les deux formes de génération (Gte et Gsp) et les 
deux formes de partage (Pe et Pa) ne seraient pas figées. Il semble logique-
ment que les associations, ici qualifiées de sociopolitiques, auraient plus 
tendance à ouvrir leur gouvernance à des formes participatives incluant la 
communauté au service de laquelle elles entendent œuvrer. Dans ce cas, à 
l’instar de Multisports, le P devient quasiment le point de départ d’un projet 
collectif impulsé par différentes parties prenantes. Inversement, on s’attendra 
à ce qu’une association comme le Village, inspirée de l’entrepreneuriat social, 
se mette dans une posture de négociation à la fois pragmatique et efficace. 
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Mais tel n’est pas toujours le cas. Certaines associations, comme celles visant 
la gestion des parties communes dans un lotissement, développent des projets 
technico-économiques (Gte) sous une forme participative (Pa). Inversement, 
d’autres associations, notamment les grandes ONG, défendent des gouver-
nances dont l’indépendance repose sur des organes relativement fermés 
aux influences extérieures (Valéau, 2009). De même, en examinant en détail 
l’idéal-type de l’entreprise sociale définie dans le cadre de l’EMES (Defourny 
et Nissen, 2011), on peut s’apercevoir que certains critères la rapprochent du 
modèle Gsp-Pa, alors que d’autres s’apparentent au modèle Gte-Pe. Il existe 
certainement, entre ces deux modèles, de nombreuses combinaisons possibles.

L’un des défis de la recherche en entrepreneuriat social consiste à 
identifier des « modèles d’organisation stables, capables de gérer les tensions 
entre ces deux objectifs [mission sociale et activité économique] fondés 
sur des valeurs qui semblent diamétralement opposés » (Janssen, Bacq et 
Brouard, 2012, p. 1). La grille BM, appliquée à des cas comme ceux du Village 
et de Multisports, peut nous permettre de repérer différentes voies capables 
d’opérer cette articulation. Le concept de BM n’induit pas, comme certains 
auraient pu le craindre, une orientation stratégique prédéfinie. Le BM offre 
simplement un cadre permettant de mieux penser et de mieux communi-
quer l’articulation des dimensions sociales, économiques et politiques du 
développement des associations.

Conclusion

La principale crainte des associations eu égard au concept d’entrepreneuriat 
social est qu’il les oriente systématiquement vers des démarches trop inspi-
rées des entreprises classiques (Drapéri, 2010b). La grille BM utilisée (GRP) 
permet une lecture des associations combinant le pragmatisme de l’entrepre-
neuriat social et la multidimensionnalité de l’entreprise sociale. Ce modèle 
n’a volontairement fait l’objet que d’adaptations mineures, notre objectif 
étant seulement d’élargir le cadre afin de rendre compte de spécificités 
plurielles. Les cas du Village et de Multisports illustrent, de façon explora-
toire, le caractère hybride des démarches possibles. Il n’y aurait pas un, mais 
des BM associatifs, certains ressemblant à ceux des entreprises, d’autres s’en 
éloignant considérablement. La diversité des associations reste leur principale 
caractéristique (Boncler et Valéau, 2010). La grille BM demande mainte-
nant à être mise en œuvre à plus grande échelle afin de mieux connaître les 
caractéristiques des associations en termes d’entrepreneuriat. La grille BM 
constitue également un outil pratique destiné à permettre aux porteurs de 
projet de concevoir puis de partager leur démarche, telle étant effectivement 
sa vocation première (Verstraete et Jouison-Laffitte, 2009).
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Annexe I
Le modèle GRP adapté aux associations – Loi 1901

G
É
N
É
R
A
T
I
O
N

Porteur de projet (qui propose l’offre ?)
Expérience
Motivations
Entourage
Valeurs personnelles…

Proposition de valeur (quelle est la promesse ?) 
Quoi (idée : source, mise au point, protection)
Pour qui (communauté, bénéficiaires/clients, collectivité locale…)
Ambition, position (utilité sociale, satisfaction  
des bénéficiaires)…

Fabrication de la valeur (comment va-t-il faire ?)
Identification des ressources
Capacité à capter (rassembler) les ressources
Utilisation des ressources (organisation des ressources en 
capacités puis en compétences)
Analyse (voire avantage) concurrentielle (autres associations, 
entreprises)
Participation du réseau de valeur…

R
É
M
U
N
É
R
A
T
I
O
N

Les sources des revenus 
Usagers
Adhérents
Collectivités et organismes publics
Donateurs
Entreprises…

Le volume des revenus
Chiffre d’affaires
Cotisations
Subventions
Dons
Mécénat…

Les plus-values 
Performance financière (équilibre des comptes, excédents 
réalisés) 
Performance non financière (p. ex., utilité sociale)…
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P
A
R
T
A
G
E

Échanges et intérêts
Financeurs
Bénéficiaires
Bénévoles
Salariés…

Communauté et conviction
Financeurs
Bénéficiaires
Bénévoles
Salariés…



86	 Jérôme Boncler, Patrick Valéau et Frédéric Annette

	 Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

Bibliographie
Adler, P.A. et P. Adler (1994), « Observational techniques », dans N.K. Denzin et 

S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative Research, Thousand Oaks, Cal., 
Sage.

Alter, K. (2006), « Social entreprise models and their mission and money relation-
ships », dans A. Nicholls (dir.), Social Entrepreneurship, New Models of Sustain-
able Change, Oxford, Oxford University Press.

Altheide, D.L. et J.M. Johnson (1994), « Criteria for interpretive validity in qualita-
tive research », dans N.K. Denzin et S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative 
Research, Thousand Oaks, Cal., Sage.

Amit, R. et C. Zott (2001), « Value creation in e-business », Strategic Management 
Journal, vol. 22, nos 6-7, p. 493-520.

Avise (2007), « Évaluer l’utilité sociale de son activité : conduire une démarche 
d’auto-évaluation », Les cahiers de l’Avise, no 5.

Bacq, S. et F. Janssen (2011), « The multiple faces of social entrepreneurship : a 
review of definitional issues based on geographical and thematic criteria », 
Entrepreneurship and Regional Development, vol. 23, nos 5-6, p. 373-403.

Biondi, Y., P. Chatelain-Ponroy, P. Eynaud et S. Sponem (2010), « Quel modèle 
de gouvernance pour les associations ? », Politiques et management public, 
vol. 27, no 1, p. 3-10.

Bluhm, D.J., W. Harman, T.W. Lee et T.R. Mitchell (2011), « Qualitative research 
in management : a decade of progress », Journal of Management Studies, vol. 48, 
no 8, p. 1866-1891.

Boncler, J. et P. Valéau (2010), Créer et manager une association loi 1901, Bruxelles, 
De Boeck.

Bornstein, D. (2004), How to Change the World : Social Entrepreneurs and the Power 
of New Ideas, New York, Oxford University Press.

Boschee, J. (1998), Merging Mission and Money : A Board Member’s Guide to Social 
Entrepreneurship, Washington, D.C., The Institute for Social Entrepreneurs.

Bourdieu, P. et J.-C. Passeron (1970), La reproduction : éléments d’une théorie du 
système d’enseignement, Paris, Les Éditions de Minuit, coll. « Le sens commun ».

Brush, C. (2007), « Avoiding a strike-out in the first innings », dans H. Neergaard et 
J.P. Ulhoi (dir.), Handbook of Qualitative Research Methods in Entrepreneur-
ship, Cheltenham, Royaume-Uni, Edward Elgar, p. 460-476.

Cloutier, J. (2003), Qu’est-ce que l’innovation sociale ?, Cahier du Crise, ET0314.

Cooney, K. (2011), « An exploraty study of social purpose business models in the 
United States », Nonprofit and Voluntary Sector Quarterly, vol. 40, no 1, p. 185-196.

Dees, J.J. (1998), The Meaning of Social Entrepreneurship, Kauffman Foundation, 
Kansas City, États-Unis. 



Le business model (BM)	 87

Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

Dees, J.J. et B.B. Anderson (2006), « Framing a theory of social entrepreneurship : 
building on two schools of practice and thought », Research on Social Entrepre-
neurship, ARNOVA Occasional Paper Series, vol. 1, no 3, p. 39-66.

Defourny, J. et M. Nyssens (2011), « Approches européennes et américaines de 
l’entreprise sociale : une perspective comparative », Recma, no 319, p. 18-35.

Denzin, N.K. (1994), « The art and politics of interpretation », dans N.K. Denzin et S.Y. 
Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative Research, Thousand Oaks, Cal., Sage.

Denzin, N.K. et S.Y. Lincoln (1994), Handbook of Qualitative Research, Thousand 
Oaks, Cal., Sage.

Drapéri, J.-F. (2010a), « L’entrepreneuriat social : du marché public au public 
marché », Recma, mai, no 316, p. 18-40.

Drapéri, J.-F. (2010b), « L’entrepreneuriat social, un mouvement de pensée inscrit 
dans le capitalisme », Cestes-Cnam, Recma, Acte 1, février.

Drayton, W. (2002), « The citizen sector : becoming as entrepreneurial and competi-
tive as business », California Management Review, vol. 44, no 3, p. 120-132.

EMES (2011), « Social innovation through social entrepreneurship in civil society », 
IIIe EMES International Research Conference on Social Entreprise, Roskilde, 
Danemark, 4-7 juillet.

Elkington, J. et P. Hartigan (2008), The Power of Unreasonable People : How 
Social Entrepreneurs Create Markets that Change the World, Boston, Harvard 
Business Press.

Etzioni, A. (1961), A Comparative Analysis of Complex Organisations, Glencoe, 
Ill., The Free Press, 366 p.

Frey, J.H. et A. Fontana (1994), « Interviewing, the art of science », dans N.K. 
Denzin et S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative Research, Thousand 
Oaks, Cal., Sage.

Gadrey, J. (2004), L’utilité sociale des organisations de l’économie sociale et solidaire. Une 
mise en perspective sur la base de travaux récents, Rapport de synthèse pour la DIES 
et la MIRE, Programme de recherche « L’économie sociale et solidaire en région ».

Gagnon, Y.-C. (2005), L’étude de cas comme méthode de recherche, Québec, Presses 
de l’Université de Québec.

Glaser, B.G. et A.L. Strauss (1967), The Discovery of Grounded Theory : Strategies 
for Qualitative Research, Chicago, Ill., Aldine.

Guba, E.G. et Y.S. Lincoln (1994), « Competing paradigms in qualitative research », 
dans N.K. Denzin et S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative Research, 
Thousand Oaks, Cal., Sage.

Hibbert, S.A., G. Hogg et T. Quinn (2002), « Consumer response to social entre-
preneurship : the case of the big issue in Scotland », International Journal of 
Nonprofit and Voluntary Sector Marketing, vol. 7, no 3, p. 288-307.



88	 Jérôme Boncler, Patrick Valéau et Frédéric Annette

	 Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

Holstein, J.A. et J.F. Gubrium (1994), « Phenomenology, ethnomethodology and 
interpretive practice », dans N.K. Denzin et S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of 
Qualitative Research, Thousand Oaks, Cal., Sage.

Huybrechts, B. et A. Nicholls (2012), « Social entrepreneurship : definitions, 
drivers and challenges », dans C.K. Volkman, K.O. Tokarski et K. Ernst (dir.), 
Social Entrepreneurship and Social Business : An Introduction and Discussion 
with Case Studies, Wiesbaden, Springer Gabler.

Janssen, F., S. Bacq et F. Brouard (2012), « L’entrepreneuriat social, pour entre-
prendre autrement », Revue internationale PME, Appel à communications.

Johnson, S. (2000), Literature Review on Social Entrepreneurship, Canadian Centre 
for Social Entrepreneurship.

Jouison, E. (2008), Le business model en contexte de création d’entreprise : recherche-
action sur le terrain des porteurs de projet de création d’entreprise, Thèse de 
doctorat en sciences de gestion, IRGO – Université de Bordeaux.

Lipietz, A. (2000), Rapport final sur l’entreprise à but social et le tiers-secteur, 
relatif à la lettre de mission du 17 septembre 1998, remis en septembre 2000 à  
Mme Aubry, puis en novembre 2000 à Mme Guigou.

Mertens, S. et J. Rijpens (2009), « Entreprendre en économie sociale », dans  
F. Janssen (dir), Entreprendre : une introduction à l’entrepreneuriat, Bruxelles, 
De Boeck.

Morris M., M. Schindehutte et J. Allen (2005), « The entrepreneur’s business 
model, toward a unified perspective », Journal of Business Research, vol. 58, 
no 6, p. 726-735.

Morse, J.M. (1994), « Designing funded qualitative research », dans N.K. Denzin et 
S.Y. Lincoln (dir.), Handbook of Qualitative Research, Thousand Oaks, Cal., 
Sage.

Neergaard, H. (2007), « Sampling in entrepreneurial settings », dans H. Neergaard 
et J.P. Ulhoi (dir.), Handbook of Qualitative Research Methods in Entrepreneur-
ship, Cheltenham, R.-U., Edward Elgar, p. 253-278.

Nicholls, A. (dir.) (2006), Social Entrepreneurship, New Models of Sustainable 
Change, Oxford, Oxford University Press.

Nicholls, A. et A.H. Cho (2006), « Social entrepreneurship : the structuration of a 
field », dans A. Nicholls (dir.), Social Entrepreneurship, New Models of Sustain-
able Change, Oxford, Oxford University Press.

Osterwalder, A. (2004), The Business Model Ontology : A Proposition in a Design 
Science Approach, Thèse de doctorat, École des Hautes Études commerciales 
de l’Université de Lausanne.

Pache, A.-C. et T. Sibieude (2011), Cas en entrepreneuriat social, Paris, Éditions 
EMS.

Penrose, E.T. (1959), The Theory of the Growth of the Firm, New York, Wiley.



Le business model (BM)	 89

Revue internationale P.M.E., vol. 25, nos 3-4, 2012

Picard, O. (2011), Des coopératives artisanales aux coopératives opportunistes :  
le business model au service d’une évaluation coopérative, dans un contexte  
de crise identitaire, Mémoire, Rouen Business School.

Prouteau, L. et J.C. Wolff (2004), « Donner son temps : les bénévoles dans la vie 
associative », Économie et Statistiques, vol. 372, p. 3-39.

Rogers, C. (1966), Le développement de la personne, Paris, Dunod.

Servantie, V. (2011), « Les entreprises à internationalisation précoce et rapide : 
étude d’un cas exploratoire par le business model », Revue internationale PME, 
vol. 24, no 2, p. 49-80.

Shane, S. et S. Venkataraman (2000), « The promise of entrepreneurship as a 
field of research », Academy of Management Review, vol. 25, no 1, p. 217-226.

Sybille, H. (2010), « Réponse à J.-F. Drapéri », Alternatives économiques, 24 février.

Tchernonog, V. (2007), Le paysage associatif français : mesures et évolution, Paris, 
Juris Associations – Dalloz.

Twu, R. (2011), « Crafting and reinventing business model in an Asian social entre-
prise », 3rd EMES International Research Conference on Social Entreprise, 
Roskilde, Danemark.

Valéau, P. (2007), « L’engagement des entrepreneurs : des doutes au second souffle », 
Revue internationale PME, vol. 20, nº 1, p. 121-154.

Valéau, P. (2009), « International volunteering and alter-globalisation : a road to 
trust and commitment », dans J.M. Aurifeil, C. Medlin et C. Tisdel (dir.), Trust, 
Globalization and Market, New York, Nova Science.

Verstraete, T. et E. Jouison (2008), « Business model et création d’entreprise », 
Revue française de gestion, no 138, p. 175-197.

Verstraete, T. et E. Jouison-laffitte (2009), Business model pour entreprendre, 
le modèle GRP : théorie et pratique, Bruxelles, De Boeck.

Verstraete, T. et B. Saporta (2006), Création d’entreprise et entrepreneuriat, 
Paris, Éditions de l’ADREG.

Watzlawick, P., J. Weakland et R. Fisch (1975), Changement, paradoxes et 
psychothérapie, Seuil, Point Essais.

Yin, R.K. (1989), Case Study Research : Design and Methods, Beverly Hills, Cal., Sage 
Publishing.


